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PAKEët lO Jumier. 

L’uujuée 1^846- sera pour l’économiste et l’homme 
'Liât un précieux sujet d’étude. En France et en Àn- 
iili'terfe. dans les deux pays les plus éclairés , toute: 
Ils lois restrictives qui devaient amener l’abondance, 
tombent devant la disette. Chose étonnante! on a re- 
ronrs, pour nourrir le peuple, à cette même liberté 
<pii ? disait-on , est un principe de souffrance et de 
ruine. Il y a là une contradiction flagrante, et s’il est 
•Inès la nature de la restriction d’assurer des prix de 
neuf, aux industries agricoles et manufacturières, et 
p:u‘ suite, des salaires aux ouvriers, c’était le cas plus 
•inc jamais de renforcer le système restrictif, alors que 
le* prix de revient échappaient aux agriculteurs, et par 
mite, les salaires aux ouvriers; mais si ou eût été as- 
n.'z fou. on n’eût pas été assez fort. 

fin Fi ance comme en Angleterre, les mesures qu’on 

* décrétées pour ramener l’abondance son t provisoire s, 
•‘M'inic si l’on voulait que la subsistance du peuple ne 
l-d assurée que provisoirement-. Car, enfin, les régimes 
apposés de la restriction et de la liberté ont chacun 
toiw tendances. Lequel des deux tend à accroître les 
doyens de subsistances et de satisfaction ? Si c’est le 
iv ~éme restrictif, il le faut conserver en tout temps, et 
surtout quand les causes d’un autre ordre menacent 
ïm approvisionnements. Si c’est le régime libre, ac- 
'■'‘l'Ioas donc la.liberté^ non pas d’une manière transi- 
'°ao, mais permanente. 

Ln trait fort caractéristique de notre époque, c’est 
sous l’empire de la nécessité, on a eu recours, des 
l,cu * côtés de la Manche, à des mesures libérales, tout 
déclamant contre la liberté. On s’est beaucoup élevé 
r ’ M Parlement et dans nos Chambres contre l’avidité 
', s spéculateurs. On leur reproche les bénéfices qu’ils 
r,] djSoit sur le blé, soit sur les transports; et l’on ne 
pas garde que c’est précisément ce bénéfice qui 
-p stimulant de l’importation . et qui fait surgir, 
le besoin s’en manifeste, des moyens de traps- 

Vftrls. 

A 

doyens ont manqué entre Marseille et Lyon, et 
J >11 reproche , d’une part , aux voituriers d’avoir 
^•usse le prix de leurs services , et , de l’autre , au 
ornement de n’èlre pas intervenu pour forcer les 
Repreneurs de charrois à travailler sur le principe 

** n Philanthropie. 


* Supposons qu’il y ait 100 tonneaux à transporter 
d’un point à un autre, et qu’il n’y ait de ressources que 
pour porter 10 tonneaux. Si l’intervention du gouver- 
nement, ou même le sentiment philanthropique empê- 
che le prix de transport dé s’élever, qu’arrivera-t-il ? 
10 tonneaux seront transportés à Lyon , et les con- 
sommateurs de ces 10 tonneaux, s’ils n’ont point un 
excédant de prix à payer pour le transport, auront ce- 
pendant à surpayer le blé, précisément parce que 10 
tonneaux seulement seront arrivés. En définitive, Lyon 

aura 90 tonneaux de déficit et Marseille 90 tonneaux 
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d’excédant. 11 ÿ aura perte pour tout le monde, perle 
pour le spéculateur marseillais, perte pour le consom- 
mateur lyonnais , perte pour T^lrepreneur de trans- 
port. Si, au contraire, la liberté est maintenue, le 
transport sera cher , nous en convenons , puisque 
dans l’hypothèse, il n’y a de ressources que pour le 
transport de 10 tonneaux quand il y a 100 tonneaux à 
transporter. Mais c’est cettechcrté mèmequifera affluer 
de Ions les points les voitures vers Marseille , en sorte 
que la concurrence rétablira le prix du fret a une taux 
équitable, et les 100 tonneaux arriveront à leur desti- 
nation. 

Nous comprenons, que lorsqu’un obstacle se pré- 
sente. la première pensée qui vienne à l’esprit , c’est 
de recourir au gouvernement. Le; gouvernement dis- 
pose de grandes forces, et dès lojrs, il peut presque 
toujours vaincre l’obstacle qui gêtïà. Ma» est^Lxaison- 
nable de s’en tenir à cette première conséquence et de 
fermer les yeux sur toutes celles qui s’ensuivent? Or, 
si le premier effet de Faction gouvernementale est de 
vaincre l’obstacle présent , le second effet est d’éloigner 
et de paralyser toutes les forces individuelles , toute 
l’activité commerciale. !)ès lors, pour avoir agi une 
fois . le gouvernement se voit dans la nécessité d’agir 
toujours. Il arrive ce que nous voyons en Irlande où 
l’Etat a insensiblement accepté la charge impossible de 
nourrir, vêtir et occuper la population tout entière. 

‘ Un autre trait fort remarquable , c’est l’accès in- 
attendu de philanthropie qui a saisi tout à coup les 
monopoleurs. Eux , qui pendant tant d'années ont 
opéré systématiquement la cherté du blé à leur profit, 
ils se révoltent maintenant avec une sainte ardeur con- 
tre tout ce qui tend à renchérir le blé , notamment 
contre les profits du commerce et de la marine. A la 
Chambre des lords, le fameux protectioniste lord lïen- 
thïnek a fait une violente sortie contre les spéculateurs, 
et rappelant que Nadir Shah avait fait pendre un Ar- 
ménien pour avoir accumulé du blé et créé ainsi une 
hausse artificielle ; «• Je suivrais volontiers cette poli- 
tique , a-t-ii ajouté , seulement en modifiant la forme 
du châtiment. » Hélas! si depuis 1815 on avait pendu 
tous ceux qui ont causé artificiellement une hausse du 
prix des produits , toute l’Angleterre y aurait passé, à 
commencer par l’aristocratie, et lord Benthinck en 
tèle. En France, il faudrait pendre les trois quarts de la 
nation, et notamment tous les pairs et tous les députés, 
puisqu’ils viennent de voter qu’au mois d’août pro- 
chain la cherté artificielle recommencerait par la ré- 
surrection de l’échelle mobile. 


INANITE'; DE BiA PROTECTION DE 

I/AURIfLLTlRE. 

Si les agriculteurs , que le passé a si peu instruits, 
ne commencent pas à ouvrir les yeux sur Favenir, ii 
faut qu’ils soient étrangement séduits par ce que semble 
renfermer de promesses ce mot même protection . — 
Etre protégé ! — Et pourquoi pas , quand on le peut? 


Pourquoi refuserions-nous des faveurs des mesures 
qui améliorent nos prix de vente , écartent des rivaux 
redoutables, et, si elles ne nous enrichissent guères, 
retardent au moins notre ruine ! — Voilà ce qu’ils di- 
sent; mais ne nous laissons pas tromper par un mot, 
et allons au fond des choses. 

La protection est une mesure par laquelle on inter- 
dit au producteur national les marchés étrangers, au 
moins dans une certaine mesure, lui réservant, en com- 
pensation, le marché national. 

Qu’on lui ferme, dans une certaine mesure, les mar- 
chés extérieurs, cela est évident de soi. Pour s’en con- 
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vaincre, il suffit de sc demander ce qui arriverait si la 
protection était poussée jusqu’à sa dernière limite. Sup- 
posons que tous les produits étrangers fussent prohi- 
bés. En ce cas, nous n’aurions aucun payement à exé- 
cuter au dehors, et par conséquent, nous n’exporte- 
rions rien. Sans doute, l’étranger pourrait encore, pen- 
dant quelque temps, venir nous acheter quelques ob- 
jets contre des écus. Maïs bientôt l’argent abonderait 
chez nous, il y serait déprécié; en d’autres termes, nos 
produits seraient chers et nous ne pourrions plus en 
vendre. La défense ne rien importer équivaudrait à celle 
de rien exporter. 

Dans aucun pays, le système protecteur n’a été pous- 
sé jusque-là. Par cela seul qu’il est irrationnel, ou ne 
Fadopte jamais complètement. On y fait de nombreu- 
ses exception s, et il est tout naturel, comme on va le voir, 
que l’on place dans l’exception, avant tout et principa- 
lement, le produit agricole. 

Le système protecteur repose sur cette méprise : il 
considère dans chaque produit, non point son utilité 
pbur lu consommation, mais son utilité pour le pro- 
ducteur. Il dit : le fer est utile en ce qu’il procure dutra- 
vai! aux maîtres de forges, le blé est utile en ce qu’ilpro- 
cure du travail au laboureur, etc. C’est là une absurde 
pétition de principes. Maïs cette absurdité, fort difficile 
à démêler à Fégard de beaucoup de produits, saute aux 
yeux, quant aux produits agricoles , quand le besoin 
s’en fait sentir. Dès que la discite arrive, les esprits 
les plus prévenus comprennent parfaitement que le blé 
est fait pour l’estomac, et non Feslomae pour le blé. 

Et voilà pourquoi, aux premiers symptômes de fa- 
mine, la théorie protectrice s’évanouit, et la porte s’ou- 
vre aux blés étrangers. 

Ainsi, la protection à la plus importante des produc- 
tions agricoles, celle des céréales, est complètement 
illusoire,. car elle ne manque jamais d’êlre retirée, pré- 
cisément aux époques où elle aurait quelque efficacité. 

Quand la récolte est bonne, il n’y a pas à craindre 
l'invasion des blés étrangers , et notre loi stipule la 
protection, mais ne Fopèrc pas. Quand la récolte man- 
que, c’est alors que l’introduction du blé étranger est 
provoquée par la différence des prix ; c’est alors aussi 
que le principe de la protection, qui consiste à voir Fu- 
tilité des choses au point de vue du producteur natio- 
nal, c’est alors, disons- nous, que ce principe devrait 
dominer notre législation, — Et c’est précisément alors 
qu’il la déserte. Pourquoi? Parce que ce principe est 
faux, et que le cri de la faim fait bientôt prévaloir la 
vérité du principe contraire, l’intérêt du consomma- 
teur. 

Aussi, le blé est la seule chose qui soit soumise au 
jeu de l’échelle mobile , parce que c’est la seule chose 
où la vérité des principes ait surmonté les préjugés 
protectionistes . La cherté du fer et du drap est certai- 
nement de la même nature que la cherté du blé. Elle 
produit des inconvénients , sinon égaux, au moins du 
même ordre, et qui ne diffèrent que par le degré. 
Aussi la loi maintient la cherté du fer et du drap envers 
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Car, si le tarif, en fait de blé, eût ete conséquent a 
son principe et fidèle à l'intérêt producteur, voici com- 
ment il eût raisonné (puisqu’il raisonne ainsi en toute 
autre matière): 

«Je dois assurer à l'agriculteur le prix de revient de 
son blé. L’année dernière, l’agriculteur a labouré, her- 
sé, ensemencé et sarclé son champ, qui lui adonné 10 
hectolitres de blé. Scs avances et sa juste rémunération 
s’élèvent à 1,800 fr. — il a vendu son blé à 18 fr. U 
doit être satisfait. — Cette année il a fait les mêmes 
avances en labours, hersages, semailles, etc. ; — mais 
la moisson a trompé son attente, et il n’a que 5 hecto- 
litres de blé. Il faut donc qu’il le vende à 36 fr., sans 
quoi il perd , et j’ai été décrété précisément pour le 
garantir de cette perte, pour lui assurer son prix de 
revient. » 

Or, e’est justement cette année là que le tarif dé- 
serte son principe et dit : L’intérêt des estomacs est 
l’intérêt dominant. — Il embrasse ainsi involontaire- 
ment le principe de la liberté, le seul principe vrai et 
raisonnable, et il ouvre les ports. 

Le tarif trompe donc l'agriculteur, H lui assure le 
prix de revieut quand ce prix est assuré par la nature 
des choses, et ne s’en mêle plus quand son interven- 
tion serait efficace. 

Mais ce n’est pas tout. — Une législation hasée sur 
un principe faux s’arrête toujours avant les dernières 
conséquences, parce que les dernières conséquences 
d’un faux principe, sont elles-mêmes d’une absurdité 
qui saute aux yeux, — Aussi voyons-nous qu’il est de 
nombreux produits auxquels on n’accorde la protection 
qu’en tremblant-, ce sont ceux dont l’utilité, pour le 
consommateur, est tellement palpable, qu’à leur égard 
le vrai principe se fait jour malgré qu’on en ait. Pour 
lâcher de réconcilier ici les principes, oh a fait de ces 
produits une classe qu’on appelle matières premières; 

puis on a dit que la protection sur ces produits avait 
de grands dangers. Or, qu’est-ce que cela veut dire? 
Cela veut dire : L’utilité de ces choses, relativement au 
consommateur, est telle qu’icidu moins nous sommes 
forcés, sinon de rendre hommage explicitement à la 
vérité des principes , du moins d’agir comme si nous 
les reconnaissions, sauf à mettre nos doctrines à l’abri, 
en entassant subtilités sur subtilités. * 

Mais si les agriculteurs voulaient y voir un peu plus 
loin que le bout de leur nez, ils sauraient à quoi cela 
mène. Car une chose est bien claire : c’est que le ré- 
gime restrictif, après leur avoir donné, quant aux cé- 
réales, une protection inefficace et illusoire, abandon- 
nera aussi en première ligne, grâce à la fameuse théo- 
rie des matières premières, la laine, le lin, le chan- 
vre et tous les produits agricoles. 

Et quand les agriculteurs auront livré leurs pro- 
duits aux manufacturiers au prix fixé par l’universelle 
concurrence, ils rachèteront ces mêmes produits fa- 
çonnés en toile et en drap, au prix du monopole. En 
d’autres termes, il y aura deux classes de travail en 
France : le travail agricole non privilégié, et le tra- 
vail manufacturier privilégié. — L’eiîet de ce régime 
sera de faire sortir de plus en plus les hommes et les 
capitaux de l’agriculture pour les pousser vers les fa- 
briques, jusqu’à ce queces deux grands effets définitifs 

se produisent. 

» 

1° La concurrence intérieure parmi les fabricants 
leur arrachera les profits que la protection avait pré- 
tendu leur conférer 


faut 1 : '’P^ CS ^ ,riiau S.prohibitionSlésl : ifont gttind bruit de- 
moyen 6# q#lques'j«urs de la r&fflion p*î*e par M. Ou- 

prix aul’IuàtireS^B forges, 
aux manufacturiers, aux armateurs, aux actionnaires 
de mines. Liberté, justice, égalité pour tout le monde. 
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2° Un grand déplacement se sera opéré ; une grande 
déperdition de torces se sera accomplie , et pendant 
que les débouchés extérieurs seront fermés à nos fa- 
briques, la ruine, au dedans, du publie consommateur, 
dont la classe agricole forme les deux tiers, leur fer- 
mera aussi tes débouchés intérieurs, et l’industrie ma- 
nufacturière portera le double châtiment de ses pré- 
tentions injustes et de ses funestes erreurs. 

Un a beau dire et beau faire. 11 n’y a qu’une bonne 
politique; c est celle de la Justice. 

Certainement, nous ne chercherons pas à nous 
concilier la classe agricole par de trompeuses pro- 
messes, Nous lui disons tout net, qu’elle ne doit pas 
être, qu’elle ne peut pas être et qu’elle n’est pas pro- 
tégée* que la protection dont elle croit jouir quant: 
aux céréales est illusoire 5 que celle qu’elle retient en- 
core sur les matières premières va lui échapper. Maïs 


LE LIBRE-ÊCVliaCiE AL CERC LE 

AGRICOLE. 

Nous constatons avec plaisir un fait digne d’atten- 
tion dans la lutte que nous soutenons contre les pro- 
tectionistes , parce que ce fait témoigne hautement 
d’un sentiment honorable pour les représentants de 
l’agriculture, et aussi d’un esprit bien différent de 
celui qui inspire les diatribes véhémentes du fer et du 
coton. 

Il existe à Paris depuis plusieurs années, sous le 
nom de Cercle agricole , une réunion des plus grands 
propriétaires de France, au nombre de plus de trois 
cents, presque tous héritiers des noms les plus illustres 
et possesseurs des domaines les plus considérables. 
Deux fois par semaine les membres de ce cercle assistent 
à des conférences sérieuses sur les sujets les plus inté- 
ressants de l’ordre économique et scientifique , sans 
aucun esprit de coterie ou d’exclusion et en laissant la 
plus entière indépendance aux orateurs. La question 
du libre-échange ne pouvait passer inaperçue à leurs 
yeux , et ils ont invité l’un de ses plus fidèles défen- 
seurs , M. Blanqui, membre de l'Institut et de la cham- 
bre des députés, à la Irailer devant eux en pleine 
liberté. L’honorable économiste s’est empressé de dé- 
férer au vœu du Cercle, et pendant deux séances, de 
deux heures chacune, il a développé les motifs de cette 
grande réforme avec une verve et une netteté qui ont 
tenu constamment en haleine son nombreux et brillant 
auditoire. 

M. Blanqui s’est surtout attaché à démontrer que le 
système protecteur notait pour l’agriculture qu’une 
vaine et funeste illusion. Il a signalé, par des compa- 
raisons frappantes , lo dommage immense que lui cau- 
saient les tarifs élevés et le peu de profit qu’ils lui rap- 
portent, et saisissant avec à propos l’occasion de tirer 
les conséquences de la nouvelle loi sur les grains : «De 
» quoi vous servent , a-t-il dit, les droits tant vantés 
» sur le blé étranger, puisqu’on est forcé de vous en 
» retirer le bénéfice, au seul moment où vous pourriez 
» en jouir? » ïl a examiné aussi successivement la 
question des bestiaux , celle des laines , celle des grai- 
nes oléagineuses, et fait ressortir sous les plus vives 
couleurs la faute qu’on avait commise de sacrifier le 
sésame au colza , c’est-à-dire les intérêts de la naviga- 
tion et de l’industrie marseillaise, aux clameurs de 
quelques riches cultivateurs du Nord. 

Toute cette partie de l’exposé, présenté par M. Blaii- 
qui,a été écoutée avec la plus vive attention et a donné 
Heu à une discussion orale , à laquelle ont pris part 
plusieurs membres du Cercle, et parmi eux, avec beau- 
coup de talent et de distinction , M. le marquis d’Ha- 
vrincourt. Quoique ces honorables adversaires aient 
peut-être trop envisagé les questions de douane et de 
réforme économique sous l’empire des préjugés qui 
dominent encore en France les meilleurs esprits, il 
était facile de s’apercevoir que leurs tendances sont in- 
finiment plus libérales et surtout plus impartiales que 
celles des soi-disant défenseurs du travail national. 
Les agriculteurs seraient, en effet, les premiers à pro- 
fiter de l'affranchissement du tribut qu’ils paient, non 
pas à l’étranger, mais aux fabricants de fer et d’acier 
pour leurs outils, de lainages et de tissus pour leurs 
vêtements, sans aucune compensation véritable. La 
liberté des échanges ne leur ferait rien perdre et leur 
offrirait miiie facilités pour acheter des produits qu’ils 
paient aujourd’hui fort cher, ou dont ils sont condam- 
nés à se passer. En attendant que ces vérités si évidentes 
leur apparaissent dans toute leur simplicité, nous con- 
sidérons, comme une circonstance de bon augure .l’ac- 
cueil que les représentants les plus éclairés del’agricub 
ture ont fait à M. Blanqui , et nous espérons qu’ils ne 
nous feront pas défaut dans une lutté ou nous défen- 
dons, en ce moment, plus qu’eux-mèmes } leurs plus 
chers intérêts. 
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association uneexpli- 
t incident, 
dance et do quelques 
res du comité pour h 
anges, après avotfr exprimé son adhésion 
dans les tenni^te* fd us vifo^ après avoir très-expres- 
sément consenti à lotr inscription sur les listes de no- 
tre association que M. Dumas y a été porté. -Ce to’csf 
pas lui qui révoque en doute le consentement formel 
qu’il en avait donné. L’association s’était félicitée avec 
raison de l'adjonction d’un homme aussi éminent pur 
sou talent. MaisM. Dumas avait compte sans ta prohi- 
bition, qui règne en souveraine dans le camp indus- 
triel; eî, telle est la tolérance de ces messieurs, qiu* 
dès cc moment il fut résolu qu’aux prochainesélcetîons 
de la Société d’encouragement pour l'industrie natio- 
nale dont M. Dumas était le président, il ne serait pas 
maintenu. 

L’illustra savant s’est vivement préoccupé de l’crhec 
qu’on lui préparait* et en vue duquel les protcctionig- 
tes se faisaient recevoir en masse à la Société d’encou- 
ragement. Il n’a pas compris que la Société d'encoura- 
gement avait à perdre bien plus que lui-même au suc- 
cès de l'intrigue ourdie par la prohibition, et c’est pour 
y échapper qu’il a cru devoir abandonner nos'Tân^. 
En conséquence, il a adressé au président de notre ns- 
socïatiou une lettre dans laquelle, oubliant le beau zèlw 
qu’il avait témoigné pour notre cause, il nous fait sa- 
voir qu’il se retire. Il motive sa retraite sur ce que 
que nous l’aurions inscrit en qualité de président <fi> 
la Société d’eneouragement. Sur ce point il se (rompe; 

il prenait la peine de venir consulter nos registres, 
il verrait qu’il y figure avec le seul titre de membre d« 
l’Académie des sciences. 
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Mais de même que M. Dumas, (s il faut s’eu rappor- 
ter à un écrit dirigé contre lui, il y a quelques jours, par 
un de ses nouveaux amis), avait dit dans la séance 
la Société d’encouragement du 9 décembre 1846, :ui 
sujet de sou inscription parmi les membres de nolrr 
association, «qu’il se croyait, comme particulier, ccllr 
liberté, comme citoyen, ce droit, comme membre <lr 
la Société d'encouragement, ce devoir » ; de même au- 
jourd'hui il est libre de nous quitter. Ce n’est pas nous 
qui lui contesterons cette liberté. Malheureusemeni . 
le public reste libre aussi de penser ce qu’il jugera con- 
venable de cet acte et des causes qui l’ont déterminé. 
Franchement, nous ne croyons pas que la considéra- 
tion qui s'attache au nom de M. Dumas en soit aug- 
mentée. O11 jugera aussi de quel côté se trouvent le 
bon droit et la dignité : chez les gens qui ne permettent 
même pas à un savant de premier ordre d’avoir- im 
avis à lui et lui imposent une palinodie; ou chez ceux 
qui veulent faire prévaloir la vérité par la discussion 
seule et ne songent à s’appuyer que sur les opinions 
librement senties, librement exprimées. 

Quant à M. Dumas, il avait été accueilli dans 
rangs du libre-échange, nous avons du regret à le dire, 
comme un esprit indépendant et ferme, sagement no- 
vateur, digne de figurer en tète d’un mouvement tel 
que celui que nous propageons. Nous sommes forcé'* 
de reconnaître que nous nous étions trompés. Trop 
souvent chez tes hommes les plus distingués la fermer 
du cœur n’est pas à la hauteur de leur esprit. Le? 
grands caractères, il faut en convenir, sont plus rare* 
que les vrais talents, et les plus riches dons de l’intel- 
ligence ne mettent pas ceux qui les possèdent au-des- 
sus des misères de la nature humaine. M. Dumas e»! 
actuellement réélu président de la Société d’encoura- 
gement. Il doit être content , moins de lui-même au 
fond de sa conscience, que de nos arnis qui lui onL 
fidèlement et sans rancune, tous maintenu leurs voix- 
Il est là parfaitement à sa place. Plus propre aux tra- 
vaux de laboratoire et de cabinet qu’à ceux où l’on 
en présence des préjugés et des passions des hommes? 
il va s’y livrer avec une nouvelle ardeur à ses ad nu- 
râbles investigations des secrets de la nature. Persoim* 
plus que nous ne fait des vœux pour que, par des a«' 
couvertes nouvelles, il répare le dommage causé à 
grande renommée par l’acte d’insigne faiblesse *l 11 1 
vient de commettre. 
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tfOUVISAV TARIF DES CKRKAlÆg. 

i a chambre des pairs s’est bâtée, elle aussi, d’adop- 

'j‘ c l)ro jet (le loi qui doit suspendre notre loi céréale 
{ ^\ prémunir le commerce des grains contre le jeu fti- 
de l’échelle mobile. 

3 a discussion et le vote ont eu lieu dans la séance 
l r , liar ai 27, à runanimité des 144 membres présents. 

1 * ] 'honorable M. Charles Dupin, rapporteur de la 
• ^mission, avait tout naturellement vanté dans son 
raViort les avantages de l’échelle mobile, qu’il défen- 
Jji| i n 1832, au sein de la Chambre des députés, dont 
il faisait alors partie. On sait qu’à cette époque la soi- 
iDsan-i protection agricole n’eut pas de plus ardents 
promoteurs que M. Charles Dupin et feu le général 
Drmareay. Placés dans un camp politique opposé, ces 
t U-u\ messieurs s’entendirent fort bien pour se mon- 
Mrr m oîns libéraux encore que M. le comte d’Argout 

nui ne l'était guère. 

I /honorable M. Ànisson-Dupéron n’a pas voulu lais- 
. )lf passer la nouvelle hérésie économique de M. le 
baron Charles Dupin, sans réponse ; il a protesté, 
,-oimne il l’avait déjà fait en 1841, contre les illusions 
dangereuses que cache l’échelle mobile. Répondant 
encore à ce qui avait été dit par de précédents ora- 
teurs sur rintervention du gouvernement en matière 
, 1 a subsistances, l’honorable pair a ajouté que ce que 
le gouvernement a de mieux à faire, c’est d’assurer la 
liberté des communications et des transactions, qui 
rend la spéculation et par contre les approvisionne- 
uhmiîs et les prix, sinon plus stables au moins plus uni- 
formes et plus réguliers. 

i m reste de la discussion n’a offert aucun intérêt. 


î :a nouvelle loi. qui affranchit l'importation des cé- 
réilcs a été sanctionnée le 28 et insérée dans le Moni- 
/: j vr du 29. Le texte en est absolument pareil aux ar- 
i î ries reproduits dans le compte rendu de la séance de 
In Chambre des députés (m* tT, 24 janvier, p. 7i). 

iM. le ministre du commerce a lait publier le meme 
jour une ordonnance qui soumet, jusqu’au 31 juillet, 
l’exportation des grains et des farines de maïs et de 
sarrasin au maximum des droits que payent actuelle- 
ment ces produits, en exécution de la loi du 15 avril 
JS32. 

Précédemment M. le ministre avait jugé à propos 
de prohiber l’exportation des légumes et des pommes 
de terre. 

L* Moniteur d’aujourd’hui contient une nouvelle or- 
muance qui prohibe jusqu’au 31 juillet prochain l’ex- 
porUliou des grains et fécules de toute espèce, ainsi 
<jüi* d>*s marrons, châtaignes et de leurs farines. 


3<UJI'£1jL 13 A Alt 1 12* 

Outil dans le Courrier dj Marseille les faits ïnatruc- 
dîs que voici : 

11 va quelques mois, nous disions aux populations du 
lüéi cl de l’Est qui s'approvisionnent de blé par Arles, Celte 
l!LI àgile : « Vous avez besoin de blé, le port de Marseille en 
iv.si»rgc; vous pouvez venir cri chercher, mais si vous voulez 
,:nn ' quelque économie dans les frais de transport, avant de 
L- parier chez vous, vos bateaux chargés iront faire une 
h :auc!iade jusqu’à Nice, m Comment cela? nous disaient les 
p dominateurs de l’ïmcricur qui ne connaissent pas toutes 
M ’ finesses de nos lois protectrices. 

•Vjas îe leur expliquâmes de la manière suivante; les blés 
' l!î3! venus à Marseille par navire étranger: à ce litre, ilsdui- 
' l-! é !lî] surcroît de droit de l fr. üo e. par hectolitre. Mis 
Mlr la tenu français pour aller dans un port de France, ils 
tl; ïhtîI; nt pas leur péché originel. Si, au contraire, ce ba- 
!!’ :,!1 . v a à Nice, décharge son Lié et le recharge, alors, à 
1 nvec à Arles ou Celle, ce ne sera plus du blé venu (PO- 
1 ' v ; ; i par navire étranger, ce sera du blé venu de Ni ce par 
J'iiMTc français , et il sera exonéré de la surtaxe de 1 fr. (55. 

. ’ > cojnine il en coule beaucoup moins pour aller faire faire 
j l 1 opération appelée en terme du métier la francisation , 

_ lobulations oui attendu et. le hic leur est arrivé un peu 
’ ç-î tard, mais un peu plus économiquement que s'il avait 
*" 1 ' * e plus court chemin. 

p. l0rs lît promenade avait pour but de rendre française 
1,3, pi»rtulion primitivement étrangère. 


Ail! 


<!i 


«jourd’lmi nous sommes menacés d'avoir à recourir à 
^ 1 ■ pHemuiadesnoiivelics, mais dans un autre but. Cette fois, 
n ' scra plus t)ou r rendre française l’importation du Me, 
y 4 [mur la rendre étrangère. 

b esoin d’explications pour beaucoup de gens. Les 


Les ports de l’ouest ont besoin de blé, Marseille leur en 
offre encore, et il faut, cette fois aussi, des navires pour les 
porter. Or, d’un port de France à l’autre, les navires français 
peuvent seuls faire les transports. Mais il arrive que les na- 
vires français occupés déjà par le mouvement ordinaire du 
cabotage sont devenus rares au point que les frets sont mon- 
tés de 40 à 45, 50 et même 55 francs, et que bientôt ils 
manqueront. Alors faudra-t-il bien recourir aux navires 
étrangers, bien que les lois de douane ne le permettent pas. 
Mais cette fois encore, Nice est là. Il ne s'agit plus d'obtenir 
une suppression de surtaxe qui a cessé d’exister, il s’agit 
d’échapper à une prohibition dans toute sa vigueur. Pour 
cela, le navire étranger prendra son blé à Marseille, le por- 
tera a Nice, le déchargera et le rechargera; cela fait, il re- 
partira pour Nantes ou le Havre, où il sera reçu, non comme 
venant par cabotage de Marseille, mais comme venant d’un 
port étranger. À cela le navire français ne gagnera rien, et 
les consommateurs perdront un surcroît de fret, les frais faits 
à Nice, l'augmentation de la prime d’assurance et un mois de 
retard. 

11 y a plusieurs mois, la chambre de commerce de Mar- 
seille s'était émue et avait vivement réclamé une modifica- 
tion à cet absurde régime. Il s’agissait alors d'une économie 
à procurer aux populations du midi et de l’est; sa demande 
fut rejetée. 

On nous assure qu’aujourd’hui elle a renouvelé ses récla- 
mations. Elle aurait, depuis plusieurs jours, demandé que le 
transport des blés des porls français de la Méditerranée aux 
ports français de l’Océan fût permis au navire étranger. 

Cette fois, la demande intéresse les populations de l’ouest 
et du centre; elle a plus de chance d’être accueillie. Mais 
espérons qu’en même temps, ou ne refusera pus aux popula- 
tions qui s’alimentent par la voie du Iîhonc une demande 
que notre chambre de commerce a faite en même temps en 
leur faveur, et dont l'objet est de faire suspendre pour les 
blés la perception des droits de navigation sur les fleuves et 
rivières et sur les canaux appartenant à l’Etat. 


tion employer celle des deux substances qui est abondante et 
ménager celle dont la récolte a manqué. 

A ce sujet, nous signalerons le prodigieux accroissement 
qui se manifeste, de l’autre côté du détroit, sur lu consom- 
mation du sucre. Elle était en 4700 de 40,000 tonnes’ Eu 
4839, elle était de 192,000 tonnes. A cette époque, la maison 
Trueman et Cook établissait que moyennant quelques réfor- 
mes dans l'assiette des droits, elle pourrait s’élever en 4850 
à 250,000,000 de tonnes. Cette prédiction fut considérée 
comme extravagante. Cependant, en 4 845, la consommation 
a atteint le chiffre de 244,000,000 tonnes, on 4 9 livres 
par habitant , el la mesure qui vient d’être udopiée peut la 
porter avant longtemps à 300,000 tonnes. C’est là, comme 
on le voit, un élément d’échanges et de fret considérable. 
En France, la consommation est de 4 28 mille tonnes o'i 
8 livres 4/4 par habitant, sur quoi 28 mille sont fournis 
par la betterave. 

Voici, sur la consommation du sucre, quelques chiffres 
assez curieux, 

L’Europe et l’Amérique du Nord comprennent une popu - 
lation de 278 millions d’habitants, qui consomment 846,000 
tonnes de sucre, soit 6 livres 2/5 par tête. 

Si la consommation était partout uniforme, elle serait de : 


493,000 tonnes/ 


32 ï-,000 

4.047.000 

4.504.000 

2.233.000 

2.357.000 

4.249.000 
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en 
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pour 
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la Russie, 
t’ Au triche, 2 

la France, 8 

la Hollande, 42 

les États-unis, 4 8 

la Grande Bre- 
tagne, 1 9 
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5,662,000 n 
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la ration des 
pauvres dans 
IcsWorkhou- 
ses , 

la ration des 
matelots an- 
glais , 

^ T 

On voit que le progrès de lu richesse et du bien-être ouvre 
à celte substance des débouchés qu’on peut considérer 
comme illimités. 
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.i-irlf-ml-iiT llrit-îm • l "' vic “‘ “. Eu j ct ‘ ,ar le La situation de l’Irlande ne s’améliore pas : malgré 

jm* lcim.nl Imtdnniquc puisse avoir peu il interet pour le lec- dépense de 120,000 liv. si. que s’impose chique semaine le 

‘ 1 u auiiei .on aiLen- gouvernement anglais pour donner quelques ressources aux 

plus pauvres entre les pauvres, la famine poursuit son œu- 
vre. Dans certaines localités, à Skibbereen par exemple, on 
voit mourir 8 à 40 personnes par jour. En un mois, 440 in- 
dividus on L succombé dans le Woorkbouse de Skibbereen. Les 
cadavres sont enveloppés d’un mauvais drap et jetés dans 
une fosse commune; caries cercueils mêmes sont devenus en 
Irlande des objets de luxe. Un gentleman a qui on deman- 
dait de souscrire pour procurer aux pauvres de sa paroisse 

i , ce dernier et funèbre vêtement, répondait fort judicieusement; 

", ; ZZT'Z ‘T .TTi-T Ju 801 “ rel,ss,ra ‘ us > I*? fl vaut mieis dépenser I sbcUing pour empêcher un pauvre 
!. " } . e a 01 1 e . ^ ous IiC sommes pds homme de mourir de faim, que d’en donner 4 pour fournir 



des pétitions, interdisent de nôsjoursaux travailleurs anglais 
de faire de leur propriété uu usage moralement imiocrnt et 
avantageux à la communauté con*mc à eux -mêmes, cela pa- 
rait si audacieux qu’il est difficile de réprimer l’indignation 
que soulève une telle violation de cette liberté que nous re- 
gardons comme notre droit de naissance! » — El ailleurs : 


disposés à nous soumettre plus longtemps à la privation des 
droits qui nous appartiennent comme sujets britanniques. 
Nous avons certainement le droit, après avoir payé sur Je 
sucre une taxe qui s’élève à 60 p. 4, /„, de l’employer ù toute 
fabrication que nous jugeons utile. * 

Ou voit que c’était encore lu lutte du droit commun contre 
le privilège. Les landlord s profitaient seuls de la prohibition. 
Ils avaient imaginé .ce moyen de forcer la vente de leur orge, 
et ne manquaient pas d’invoquer, contre l’admission du sucre" 
l’intérêt agricole, l'intérêt des ouvriers des campagnes, l’in- 
dépecdance nationale, et tout ce cortège d’arguments hypo- 
crites dont le monopole a toujours soin de s’entourer. 

La fabrication de la drèc'.c, en sa qualité d’industrie ré- 
glementée cl protégée, était demeurée la plus stationnaire de 
toutes les industries. De 4723 à 1732, quand l’Angleterre n’a- 
vait que 6,250,000 habitons, la production était de 3,500,000 
quarters par année. On la retrouve la même de 4823 à 4 832 
après un siècle cl quand la population s’est élevée à 
13,000,000 d’habitants (î). 

L’afrrnriebîssemcnt qui vient d 'être décrété aura sans doute 
pour effet, en laissant l’orge disponible pour l'usage ali- 
mentaire, d'occroiîre considérablement lu consommation du 
sucre. Ll faudrait en effet 92,000 tonnes de sucre pour rem- 
placer Forge employé dans les brasseries. Comme sur cette 
quantité, les colonies anglaises ne peuvent pas fournir plus 
île 10,000 tonnes, 82,000 tonnes seraient achetées à l’étran- 
ger, ce fjni serait un puissant stimulant au commerce et à 
la marine de la Grande-Bretagne. Eu outre, les droits perçus 
parla douane, " ' 

et dépasseraient ce 

11 ne faut pas conclure de là que le sucre sc substituera 
complètement à Forge dans la fabrication de la bière. Ce sont 
les prix relatifs qui détermineront la préférence. L’avantage 
de la liberté, en ceci comme en tout, est de laisser la fa b r ica- 


pou r 

lui cercueil à son cadavre; il vaut mieux nourrir les vivants 
que d’habiller les morts. 

Ce mot ne peint-il pas la situation? comme une armée 
vaincue, serrée de près par un ennemi impitoyable, Fïrlande 
en est réduite à abandonner ses morts pour rouvertes vi- 
vants. Encore, si au moyeu de ce douloureux sacrifice elle 
réussissait ù se mettre ù l’abri des atteintes de son vainqueur, 
encore si, avec ce qu’elle économise sur fes funérailles des 
morts, elle parvenait à assurer le salut de ceux qui survi- 
vent! Mais il n’en est pas ainsi : la lamine, cet ennemi 
acharné de la pauvre Hande, la famine ne se contente pas 
de quelque victimes, il lui faut l’année tout entière. A moins 
que l’Irlande ne- soit secourue largement, efficacement; à 
moins qu'elle ne soit nourrie jusqu’à la récolte prochaine aux 
Irais de l’Angleterre, elle succombera sous les atteintes delà 
fièvre de la faim. L’Angleterre ne l’ignore pas, et* voilà, 
pourquoi, chaquejour, elle augmente le subside cfeFIriande! 


c Utuuj 

ur cette quantité de sucre, remplaceraient 
eux que l’accise prélève sur l’orw. 


(i) Nous savons tout ce qu’il .y a de vert 
réglementation pour étouffer et paralyser 
nous ne pouvons croire U un phénomène 
nous en laissons la responsabilité au profes 
son Dictionnaire’'. 




qui a ruiné l'Irlande, c’csl bien elle qui a livré ce malheu- 
reux pays aux angoisses de l'abandon et de la faim. Oppres- 
sion et privilège , c.*s deux mots résument les causes de 
toutes les misères de Fïrlande, 

On a, nous ne l’ignorons pas, donné une tout autre 
origine à la ruine du peuple irlandais : c'est à la liberté 
commerciale que quelques esprits inventifs ont imaginé d’im- 
puter ce crime. L’union douanière de l’Angleterre el de l'Ir- 
lande, voilà, selon les protectionnistes anglais et français, la 
source de tout le mal. Avant celte union fatale (laquelle n’a 
eié, comme chacun sait, définitivement accomplie qu’en 
4825), Fïrlande avait dos manufactures, cl FIrlandeétait pros- 
père; après l’union, la concurrence anglaise a ruiné les ma- 
nufactures irlandaises, et aussitôt l'Irlande est devenue la 
proie de la misère. . 1 

Il paraît que les protectiomstes d’Angleterre et de France 
en savent beaucoup plus là-dessus que les Irlandais eux- 
mêmes, car jamais les orateurs irlandais n’ont accusé l’u- 
nion commerciale des maux de leur patrie, jamais O’Connril 
n’a fait alliance avec les protecüonistes de la Grande-Breta- 
gne pour obtenir le rétablissement des barrières douanières. 
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Nous avons vu , au 


contraire, te grand agitateur offrir a la 


nous 


ligue son appui énergique dans l’affoirc des Corn-Laws 
l’avons vu sans cesse seconder, dans les meetings comme 
sein du parlement, les partisans de la lilierlé 

Cependant, il. O’Connell et sa phalange irlandaise don en 

ravoir, ce nous semlde, à quoi s’en tenir sur l origine dt 
maux de l'Irlande. S’il était vrai que «'es maux eussent leur 
source dans la concurrence de l'industrie de Manchester, il 
est peu probable que les défenseurs naturels de l Inan e eiu 

sent pactisé avec la ligue formée à Manchester cri a\ curi e 
la liberté du commerce; les députés irlandais aiment a i 
herlé, sans doute, mais ils aiment mieux encore leur patrie. 


terre 


La' 'vérité es., qic l’Irlande n’a jamais possédé de ananufac- c voyons aujourd’Uu. 

turcs, cl que par conséquent ses manufactures n’ont pu être .^Xs amlées le, laboureurs de l’Irlande n’a- 

ruinées par la concurrence anglaise . .. «i.. c ni hnl.iis ni «les meubles neufs; on cher- 


longtemps que les États-Unis demeurèrent une colonie de |, 
Grande-Bretagne, ils eurent part dans ee que l’on nommai 
les privilèges de nos lois de navigation; mais après la décl* 
ration d’indépendance, ils furent placés sur le même pj ( q 
que les nations étrangères. Leur commerce s'accrut alors ^ 
pidement, et ils commencèrenf à ressentir les effets des iy.r, 
trietions absurdes et injustes auxquelles nous soumettions 
leur marine. Ils protestèrent contre notre politique d’exclu, 
sion, et ils nous menacèrent de représailles. Leurs protesta, 
lions n'ayant pas été écoutées, ils exécutèrent aussitôt leur? 
menaces. 

La législature américaine décréta un acte, copié littérale. 

I e paysan irlandais est ainsi descendu successivement I ment sur le nôtre .par lequel les navires britanniques é ten| 
V l,, vnvons auiourd’l.ui. exclus des ports de I Lmott, précisément comme les navir« 


foule de propriétaires qui, auparavant, ne possédaient point 
un revenu suffisant pour se décharger de la gestion de leurs 
terres, purent, grâce à la hausse de la rente, aller vivre en 
Angleterre, en abandonnant ù des middlemen le soin de leurs 
propriétés; d’une autre part, le prix du blé se trouvant accru 
d’une manière factice, la masse de la population fut îédude 
d’une substance inférieure; la pomme de tenc devint 


a \ivrc 



Il y avait bien à ta vérité, autrefois en Irlande, comme ail- 
leurs, des petits ateliers où se confectionnaient les etofjcs 
grossières, les objets mobiliers servant à la masse du peuple; 
ces petits ateliers ont disparu pour la plupart, mais est-ce 
bien par l'influence de la liberté commerciale? N’cst-ce pas 
au contraire par l’influence du privilège ? Que l’on en juge 
Les ateliers et les manufactures fournissent à l’homme les 
choses dont il a besoin pour se vêtir et se loger Or, avant 
de se procurer ces choses, l’homme est obligé de pourvoir 
ù sa subsistance. S’il arrive, par le fait, d’une législation 
oppressive, que tout son travail lui suffise peine pour obte- 
nir la nourriture indispensable; s’il arrive que par le tait 
d’une combinaison inique, odieuse, un propriétaire absent 
du pays enlève au travailleur agricole la meilleure part du 
produit de la terre, ne lui laissant pour vivre que le strict 
nécessaire, il est bien évident que le travailleur ainsi spolie, 

_ ' ■ r * I nk J 


Depuis bien des années les laboureurs 
dictent plus ni des habits ni des meubles neufs; on cher- 
rait en vain dans leurs cabanes nues, où quelques bottes de 
paille servent de lit à toute une famille, on chercherait en 
vain , disons-nous, ces produits ù bon marché que Man- 
chester, Lecds, Birmingham envoient sur toute la surlacc 
du globe. L’Irlandais ntT possède pour tout bien que quelques 
guenilles et le pot de fer ou il cuit sa maigre ration de 

pommes de terre. 

Ce n’est donc pas l'abondance des objets iri anu factures, 
:’est la rareté des substances alimentaires qui a causé les 


maux de l’Irlande. L’agriculture irlandaise a été successive- 


Uta £tl II» I11LCI I LI|MIVI11 U\J I 1^^ “ “ ,iV IQ- 

que voici : D’une pari, les navires anglais traii S p ftr . 
aux États-Unis les produits anglais et revenaient e(l . 



la justice ù l’oppression , la liberté au privilège. La suppres- 
sion des oorn-laws est un premier et un grand pas de fait 
dans cette voie nouvelle. Que l’An gl cl erre continue a v 

Irlande une partie des capitaux 
depuis deux siècles, et la grande 
!s ou tories sera levée, l’Irlande 


ruine sera « amant pm* "T 1 J . 1 <^ 11V p P i 

prïétaire absent deviendra plus considérable, que le revenu \-<™ sal,VLe ■ 

du travailleur résidant dans le pays deviendra plus faible. 

Voila précisément ce qui est arrivé en Irlande, non parle 

(ait delà liberté, mais par le fait de l’oppression et du pri- 


vilège Il y a deux siècles (46*0), toutes les terres apparte- 
nant aux catholiques, eu Irlande, furent confisquées au pro- 
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pire avaient été jadis pour le patricial romain. Leur unique 
soin fut de foire rendre ù cette terre opprimée tout ce qu elle 
pouvait rendre. Ils atteignirent ce but, en dernier beu , au 
moven de la loi-céréale, 

La foi-céréale, établie en 1814, produisit en Irlande deux 
résultats également funestes à la masse du peuple. D une 
part elle augmenta la rente des terres et par la-meme e tri- 
but que l'Irlande pavait aux propriétaires absents-, elle fui 
.m encouragement à* l’absentéisme; sous son influence, une 


merce. La tactique constante de nos journaux prohi- 
bîtionistes est de représenter tout ce qui s'e&t accompli 
depuis Huskisson q- dans îe sens de la liberté, comme 
une comédie, et même comme un piège tendu aux au- 
tres peuples. «Voyiez, disent-ils, si les Anglais touchent 

à Lacté de navigation! » 

Pour uous, nous savons qu’en Angleterre, comme 
en France, comme partout, les privilèges ont pour ar- 
dents défenseurs ceux qui en profitent. Nous ne nions 

. . r , ms Hm; lirodulrc remarquable publiée e.. 1885, sous ce H- I donc pas que le «.Duopole maritime résiste à l'aboli- 
ri; U1I A . , . a jirn^hs’c/fir nrnmt^ i y orî ^es | 0 j s (] e navigation, comme 1 intérêt agricole a 

résisté au rappel des lois céréales. Mais nous disons 
que tous ces monopoles nuisent aux masses, et qu’il y 
a en Angleterre une opinion publique assez forte pour 
les renverser. Nous pensons que l’article suivant du jour- 
nal de Manchester. est l’organe de cette opinion. 

« Le discours de la reine a fait connaître l’intention des 
ministres de Sa Majesté, de rappeler ou de suspendre les lois 
de navigation. Le caractère injuste et l’absurdité pratique de 
ces lois sont depuis longtemps évidents pour tons ceux qui 
oui observé les résultats de notre système économique ; mais 
les nécessités spéciales qui réclament maintenant F interven- 
tion immédiate du gouvernement, en feront mieux connaître, 


tre l EnuhtntU Ircland and America Off À. Manchester Manu- 
facturer;#. Celui en signalait, an nombre des causes de la détresse 
de nrlande , Vînlcrdictiun barbare jetée par 1 Angleterre sui 1 indus- 
trie et le commerce de ce malheureux pays. 

« Une faut pas se dissimuler, disait M. Cobden, que 1 Angleterre en 
décourageant, svslématiquenicnt, pendant les deux drniiet s siècles, 
le commerce de nrlanile, a assumé sur cite une grande part de la 

resnonsatnliîe des désordres qui affligent ee pa} s. 

Depuis le régne de Charles », époque a laqurifojes premières res- 
trictions 
où les 
presseurs, 

de détruire le commerce ex tel 
trie manufacturière, a une seule exception près , y fut atteint en 
cernie Ainsi par exemple, le peuple irlandais aurait pu s atlonikr 
fÏÏubriSm .lu verre; U lut Vendu déporter .lit «rre de Hr- 

lande 
tion 

laines égales aux meilleures qu. 
de la laine fut soumise U une prohibition absolue, elle roi Guillaume 
iLVL.n o,. an-lais « mi'il ferait tout ce qm était, en son 



rope im eian. nucrau pai __ , , 

Londres, mais ses pm-ts sont encore fermes actuellement. au com- 
merce de nos colonies d’Amérique. Quoique l’Irlande présente aux 
navires de l’Amérique du Mord les ports les pins spacieux et les 

plus 
de 

directe 

naVsVe Galles'; en même temps, oh défendait l’exportation des pro- 
duits irlandais pour les colonies, excepté par certains ports d An- 

fdch-vie. - *■ 4 *“ pour empêcher 

l’exn or talion du bétail vivant oc i irmimi: en 

sur 


américains étaient exclus de nos ports. Celte folie réci r roq^ 
eut cours sans interru pl ion de 1798 à 1845. Elle eut le ré. 

suliat 
taient 

suite des cotes d’Amérique sur lest, avec une cargaison <| t 
sable et de pierres, tandis que, d’une «autre part, les navire 
américains apportaient dans nos ports les produits américain 
et retournaient avec le même lest de pierres et de sable qui 
avait servi auparavant ù leurs compétiteurs britanniques. ]p 
nombre des navires nécessaires au commerce des deuxpap 
se trouva ainsi inutilement doublé, et les produits d’Atigl*. 
terre et d’Amérique arrivèrent aux consommateurs, grevù 
de frais do transport doubles des frais nécessaires. Les irienr,- 
vénients, bien plus que l’absurdité de ce système, en prova. 
quèrent à la longue le changement. On trouva que ces iv*. 
trietions faisaient l’effet d’une prime à l’importation des pro- 
duits des autres nations aux États-Unis, et excluaient ?Ja 
fois des ports de l’Union nos produits et nos navires. Un 
traité de commerce fut conclu en 181b, par lequel chaeunt 
des deux nations cédait à l’autre tous les privilèges «ion! 
jouissaient ses propres navires. 

L’introduction du principe de réciprocité dans les relation 
de la Grande-Bretagne et des États-Unis engagea immédiate- 
ment les principaux gouvernements de l’Europe à réclamer 
des dérogations de même nature à noire acte de navigation 
Le gouvernement ne prêta d’abord qu’une médiocre atten- 
tion :\ ees demandes, et Yintërét maritime Leur fit une op- 
[ position vigoureuse; mais en 1 822, le gouvernement prussien 

* — n iis à des droits additionnels considérables les ru- 

nations qui ne traitaient point la Prusse sur le 
entière réciprocité, M. Huskisson comprit qui! 
possible de conserver un système qui se trouait 
de toutes parts menacé de formidables représailles. Des trah 
tés de réciprocité furent conclus en 1823, par lesquels le 
droils différentiels furent supprimés sur les navires des na- 
tions qui consentaient à admettre les nôtres aux mêmes con- 
ditions. Depuis cette époque, nos lois de navigation uV'iil 
pas été modifiées. Nous avons conclu des traités de récipro- 
cité avec différents pays, mais des restrictions absurdes d 
nuisibles enchaînent encore la liberté des transports mariti- 
mes. Nous ne pouvons importer les produits du dehors au- 
trement que par des navires appartenant aux pays où ce& 
produits croissent ou sont manufacturés. Nous ne pouvoir 
importer du blé d’Odessa autrement que par nos navires c» 
des navires russes. Les mêmes restrictions s’appliquent a 
tous les autres pays. Supposez que le coton mauqtie * h* 
verpool, et que le Havre, au contraire, en possède un appro- 
visionnement, considérable ; les lois de navigation de la Franff 
ne permettront pas à nos navires d’en emporter une sM 
balle; nos lois de navigation, à nous, interdisent FimporUW 
des produits américains par navires français ou autres, »i'j 
partenanL à une tierce-puissance. Il faudra donc, pour ap- 
provisionner notre pays avec le coton du Havre, que ce ^ 
soit renvoyé aux États-Unis, pour être de lù transporte ^ 
Angleterre par navires anglais ou par navires amério.t^ 
N’cst-cc pas te comble de l’absurdité? 

Le gouvernement est , croyons-nous , disposé à 

pensons-nous, la Salure réelle et tes conséquences. Les I définilivement celle quation übb. le *ns ^ 'J 

sl^ctZ Ale qui voulait instituer la suprématie de de l’intérêt qui s’intitule ^ Aucune ^ 

notre pays en retardant le progrès des autres nations. Elles j d hommes n a apporte a la défense de ^on n P 

appartiennent à Fliistoire commerciale d’une époque où la 
conquête était le principe qui dirigeait la politique des états. 

Cette politique avait pour maxime que les nations ne peu- 
vent avoir aucun intéfèL commun. On cherchait alors a faire 
fleurir le commerce par des moyens semblables à ceux dont 


OIM 
ffl 


tgior 

îtiisf 


lier, ou présumé tel, autant de véhémence et de pass 
celle des propriétaires de navires; aucune classe n * 
mal défendu, avec un aussi grand étalage de fousscie^j. 
lieu de faits, et d’injures au lieu de raisons, une cau« . 
testable. L’expérience a fait justice de leurs *PP rc . ° r ( 

on se servait pour arriver à «n agrandissement politique, j et ne les a pas convaincus. Sir Robert Pcel ,, 

L’objet des lois de navigation était de protéger notre marine bureau de la Chambre des communes, dans ,a " |fl it 

en excluant de nos ports les navires étrangers. Le premier sion, les documents officiel* renfermant des ion. s é 
acte de navigation fut pai-sé sous Cromwell; d établissait qu’au- 1 sur les progrès de notre navigation depms ^ so n 



HUI jHIKiuu nu [Kminm t ^ j i 

l'Amérique, autrement que par des navires anglais, et que 
es importations d'Europe ne pourraient avoir lieu sous tiers- 


cun produit ne pourrait être importé d'Asie - , d’Afrique ou 

d 

les importations tr Europe 
pavillon. L’actc* de navigation fut confirmé et rendu plus res- 
trictif encore pur les statuts 12 cl 1 i du règne de Charles IL 
Il continua à être en vigueur jusqu’en 1815. il ne serait pas 
difficile de montrer combien cette législation -a entravé le de- 



1815 et de 1823. Il ressort de ces documents , s 

l’empire de Fancicn acte de navigation, de 1804 a ^ ja- 
lonnage de notre marine s’est élevé seulement de 
tonneaux en 1801, à 2,506,700 tou. en 1822,^ ^.^^ 
de 238,190 ton., ou 10 p, ; tandis que sous la U‘n - 

■ce par M. Huskisson , ( |,-. t x 

espace de temps , de 2,500, ’ <- 

m. en 184 4; c’est-à-dire l J^ r ^[.iip a | 

1 fi proh' c,iL ' 


plus libérale , inaugurée par 
monté, dans le même 
en 1823,1*3,037,231 ton 
lon.,nn de 13 p. Ce résultat remarquable ne 


maux lie S'irlamle. Autant vaudrait mettre sur le compte du 
des eens la spoiOitien (le la république de C.nii ov e ! 


mière .protcstation-pratiqi 
et nmqiiité^&e l’acte de navigation, eut lieu peu de temps n 
après la déclara lion de i'imlépendauce américaine. Aussi ( e 


fermer la bouche aux hommes qui demandent < . ^rc 
pour l’intérêt niat , iiime?>5 Cependant ce cri set «i pou- *■ 


ede toucher au monopole des ; 
res de navires. On nous dira que . - 

i notre sécurité nationale dépendent du ï,1tl 


le gouvernement essaye de toncner au ” ; ., a r }W ]] 

ï notre supmoiite w ^ 
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le ubre-kchaxce. 


77 


travaux de Colbert, qui ont porté la main sur sot. œuvre ? 

s a item) indice depuis 1650 jusqu en 1791, 

Convention elle 

système qui a 
trouvons les 


à noire marine. 


» r >oi^ t Uls navires seront construits ci 

t "r.müinsCV.ont Jpdésà remplir le, cadres de notre 

P llls . , m uchande. Notre puissance maritime saceroit.a en 

"""ürlion de l’accroissement de notre commerce, il est tiop 

pr °S , onrd’hui pour défendre la cause du monopole avec 

f in es d’autrefois. La protection de l’intérêt maritime a 
lesaim^u lin « nntîm» 1 bre-cchaiisiste î 



Multipliez nos relations commerciales . . ~ | Je France et d'Anglcterre depuis 1 650 jus . 

l’autre produit le dépérissement de la manne française < e 
puis 1792 jusqu'à nos jours. 

» Et M. Pérodeaud, qui a iiien pu ne pas lire les actes de 
Cromwell et de Collicrt qu’il combattait sans le savoir, a-t- 
il bien lu le rapport de ltarrère dont il se fait une autorité . 

„ Oh ! s’il l’avait lu, il n’aurait pas invoqué ceite longue 
et emphatique déclaration contre les Anglais et les tyrans , 
dans laiiiiellc il est impossible de ren contrer un scunait a 


jvHre un talisman pour une nation libre-cc.liaiigiste 

S SSm m «s-, - — ?"•»» “Si 



savent parfaitement que le temps seul peut réaliser le ui pen- 
sée humanitaire, et ils ne marcheront à sou accomplissement 
qu’avec prudence et circonspection. De leur côté, les parti- 
sans les plus absolus du régime protecteur ne nient point en 
principe Futilité et la convenance de rabaissement des droits 
en tant que la prospérité de l'industrie du pays n en soil pas 
compromise. A ce compte, où donc est le dissentiment reei 
entre les uns et les autres? Question de temps, voila tout. 
Oui, entre M. Avril et M. Dufaud, il n’y a qu’une question 
de temps , quand l’un pose en principe que Ton doit en venir, 
avec rabaissement progressif des douanes à les faire dispa- 
raître, et quand l’autre, sans repousser la possibilité de ce 
résultat, consent déjà à un commencement de réforme sur 
l’industrie la plus intéressée dans le débat, sur celle dont 
la prospérité doit exciter au plus haut point sa sollicitude, 
sur l’industrie du fer. Nous disons plus, nous disons que 
M. Dufaud, acceptant ainsi le principe de l’abaissement suc- 
cessif, quelque prudence qu’il y mette, quelque lenteur qu’il 
y apporte, marche eu lait droit au libre-échange aussi bien 

que M. Avril. » 


. — i » • - 




dans la 


'Extrait du Manchester Express ) 
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A raoros m: la miuie importation df.s navires. 

Sou* avons signalé à nos lecteurs le travail remar- 
onable de M. Louis Reybaud sur tes causes de la dé- 
cadence de notre marine et sur les remèdes a y appor- 
ter. Lu rédacteur de la Presse, en voulant répondre a 
l’honorable député, est tombé dans de singulières mé- 
prisés Le Courrier de Marseille les redresse victorieu- 
sement dans les lignes qui suivent. 

c ; Nous justifierons par des faits nouveaux et par des au- 
torités imposantes que la cause constante et active du depe- 
rivement de notre marine est la cherté de nos constructions ; 
que le seul remède qu’on puisse y apporter est la faculté 
d’acheter des navires construits à Fétnmger. Permis a M. 
Pérodeaud de trouver cette idée détestable ; ] • rima a lui d c- 
crire avec «ne imperturbable assurance: • votre système 
u es t une fort vieille connaissance, et je le n misse pour le 
mal qu’il nous a déjà fait, autant que pour le mal qu il 

pourrait nous faire encore. ...... 

a Qu’était-cc, en effet, que le régime établi, il y a un 
de, par des gouvernements infidèles aux sages cl fécondés 

traditions de Colbert ? » % , T 

» Eh bien ! nous répondrons à notre tour a M. I erodeaud: 

» Cette vieille connaissance , qui vous est si familière, ne 
l’auricz-vous pas un peu oubliée ? ne vous tromperiez-vous 
nas sur son âge? au beu d’un siècle que vous lui donnez, 
rien aurait-elle pas deux? au Heu d’étre l’œuvre des gou- 
veruements infidèles aux traditions de Colbert, ne serait-elle 
pas l’œuvre de Colbert lui-même ? et par hasard, monsieur ! e- 
rodeaud, n’auriez-vous pas oublié, sans doute trop confiant 
dans votre mémoire, de rechercher l’origine du système que 
vous décriez? Eh! mon Dieu, oui, vous l’avez oublie; car 
vous ne parleriez pas avec autant d’assurance si vous ne 
l’aviez jamais connu. Sachez-le donc , l’idée que 1 examen 
attentif des faits a suggérée au négociant, a l’homme prati- 
qua est précisément celle que des faits analogues avaient in- 
spirée à l’homme d’étal. Ce système, que vous repoussez 
comme destructeur de notre marine marchande , est celui 
que Louis XIV et Colbert ont pratiqué avec succès pour la 
tirer du néant. Non-seulement ils pcrmïi ont. aux b lançais 
d acheter des navires à l’étranger, mais ils cncouragèient ces 


fourrages dans toute la république. Ou si M. Pérodeaud , qui 
semble prendre le commercé de Marseille à partie, a lu tout 
le rapport de Barrère, pourquoi nous a-t-il fait grâce de a 
brillante péroraison de l’orateur, qui s’adressait aussi a la 
ville sans nom 'dont la Convention avait voulu faire comblei 

le nort? 

„ Et vous, disait Barrèri? , villes commerciales et maritimes, 
» villes rebelles qui avez fait éclipser la renommée du geme 
» méridional, la liberté vous cite devant le tribunal revolu- 
- tionnaire de l’opinion publique. Vous avez menti a votre 
vocation commerciale, et les représentants du peuple ne 

I 

S 


» s’occupent que de vous enrichir. Vous avez été les enne- 
„ mies de la république, et la république vous répond par 


I) 


À 


des bienfaits, par un acte de navigation qui réparera vos 

h erreurs et vos pertes. » 

» Tristes bienfaits pour le commerce que ceuxde ces temps 
de violence ï fatales faveurs que celles d’un acle de naviga- 
tion qui nous ravissait à jamais la possibilité d’avoir des na- 
vires à aussi bon marché que nos rivaux, 

» En voilà assez, ce nous semble, pour nous justifier de ne 

pas accepter eu silence Fopinion 4c M. Pérodeaud* » 

Le Courrier de }Iet'seil/ç nq. s en est pas tenu à tin 
seul article ; il a détruit de fond en comble tous lesar- 
gumenis de la Presse. Nous rregreltons que l’espace 
nous ait manqué pour reproduire cette polémique. Au 
reste, ce n’est pas seulement- au sujet de la marine que 
le Courrier de Marseille réfute les sophismes de nos 
adversaires d’une manière brillante , c’est dans toutes 
les questions d’économie politique. 


ESCOHG LIE HÉti.* MLTIOI DE SEDAW. 

Nous recevons encore une réclamation de Sedan, et 
nous espérons, dans l'intérêt de nos lecteurs, que ce 
sera la dernière. La coterie protectîonis’e de Sedan 
veut dissimuler son petit nombre par le bruit qu’elle 
fait. Pour chaque ligne du Libre-Échange qui lui est ou 
qu’elle suppose lui être adressée, elle répand des tor- 
rents d’encre. Après avoir eu affaire à ses préjugés, il 
faut nous occuper encore des susceptibilités de son 
amour-propre. Voilà les misères auxquelles descend 
la question dans la lettre suivante, que M. Bertèche 
nous fait l’honneur de nous écrire • 

Sedan, le 19 janvier. 1837. 

A ,!/. le rédacteur (ht journal le Libre-Lchange. 
Monsieur, 

Malgré ma répugnance à me produire en public , je viens 
vous prier d’insérer dans vos colonnes quelque mots de 
réponse à un article de votre numéro du 17 courant, article 

dans lequel je suis nommé. 

« Si la majorité, dites-vous (celle de la commission seda- 
naïse dont j’ai l’honneur de faire partie) représente M. 
Schneider et la métallurgie de Givonne , elle ne représente 
pas l’industrie de Sedan. M. Bertèche, homme éclairé d’ail- 
leurs, mais le plus peureux des hommes, secondé par quatre 
ou cinq maitres de forges, a couvert de l’éteignoir prohi 


bitioniste une ville remplie de patriotisme et de lumières.» 
En Usant ces Vignes, j’ai été fort surpris; j’étais loin de me 

• n * /« . .. L ,1 .. éw.nI Dam 



matelots français. 

>■> H v a plus encore, monsieur Pérodeaud, vous avez oublié la 
législation de Louis XIV et de Colbert; mais ce lameux acte 
de navigation de l’Angleterre, cette œuvre deCrormvel qui a 
servi de modèle à notre législation actuelle , qui , depuis si 
longtemps, est la pierre angulaire de tous les débats sur la 
marine, vous avez oublié sans doute de le lire, car votre sa- 
gacité n’eût pas laissé échapper f article 7, ainsi conçu : 

,c 11 n'v aura que les vaisseaux bâtis eu Angleterre, ou, 

" dis sont de construction étrangère, appartenant en propie 
» aux Anglais, les uns et les autres ayant le maître et les 
/J trois quarts de l’équipage anglais, qui jouiront de toutes 
" les diminutions faites ou à faire sur le? droits de la 
" douane. » 

j> \ oilà donc le système si bien apprécié par M. Pérodeaud, 
''rite vieille connaissance qu’il repousse pour le mal qu elle 
a lait ci pour celui qu’elle doit faire encore ! Le mal qu’elle 
fait, c’est d’avoir créé la marine marchande anglaise et la 
!> rile marine de Louis XIV. Les effets de ce système ont été 
si féconds et si puissants , que, plus d’un siècle après, les 
jurisconsultes les plus célèbres rendaient hommage a la légis- 
' il,10 n qui les a produits. 

" Mais quels Vont donc h-s gouvernemenls infidèle s aux 


LE LIBHE-ÉCHAXfiK A 1AEVE1W. 

La réunion, qui s’est tenue à News le 11 janvier, 
pour débattre la question de la liberté commerciale , 
donne lieu, en ce moment, à une polémique assez ani- 
mée, quoique courtoise, entré M. Avril, qui a repré- 
senté la cause de nos principes avec un talent incon- 
testable, et M. Dufaud. directeur de Fourchambault , 
qui pavait s’clre efforcé, en excitant un enthousiasme 
factice j d’étrangler la discussion publique. Nous revien- 
drons sur cette controverse -, mais dès aujourd’hui nous 
devons constater que M. Dutaud lui-même a reconnu 
la nécessité d’une réforme dans le système de nos ta- 
rifs et il admet l’urgence plusieurs fois signalée par 
nous d’une réduction dans les droits sur les fers. Voici 
les réflexions très-sensées, à son point de vue, que fait, 
à cet égard, le journal de la Nièvre du 2t janvier : 

« MM. Avril et Dufaud n’ont émis l’un et Tautre que des 
idées très-modérées, et tous les deux , en partant de princi- 
pes opposés, en apparence, sont arrivés en -fait à la même 
conclusion, c’est-à-dire au principe libéral d’une réforme 
progressive dans notre régime douanier. Mais 1 un pariait au 
nom du libre^ehangc, et l’autre au nom du travail national. 


supposer une pareille influence, et de penser que moi, 1 un 
des deux fabricants aperçus à peine dans la majorité, j’aie eu 
la puissance de refouler dans les lenebres les lumières du 

libre-échange toutes prêtes ’.ci a éclater. 

Je conviens, monsieur, que, s’il en était ainsi, j’aurais mé- 
rité vos reproches, les vôtres; je m’étonnerais moins des épi- 
thètes peu bienveillantes dont vous me gratifiez; mais vos 
allégations sont inexactes, ainsi que vous allez le voir. 

Dans l’assemblée du 12 décembre, où fut votée notre pre- 
mière lettre, la seule dont vous parliez, il y eut à la vérité 
un débat assez vif; car il ne s’agissait pas seulement de fixer 
nos principes, mais de savoir si on adlièrerait, sans les bien 
connaître, à ceux du comité du travail national. Les avis 
étaient partagés et la discussion se prolongeant, je proposai 
moi-niétne t monsieur, la rédaction suivante, qui, insérée 
dans la lettre, devint dès lors l’œuvre de la presque unani- 
mité de la commission. Voici ce paragraphe : 

« En résumé, nous ne sommes pas tellement absolus que 
» nous ne consentions à voir disparaître le mot prohibition 
« de nos lois de douane, si cette expression pouvait faire 
obstacle à la conclusion de traités Je commerce favorables 
» à la France; mais nous voudrions, avant de faire cette con- 
» cession, qu’il nous fût bien démontré que la législation 
„ donnera à la protection toute la foi ce et l efficacité qui se 
» sont rencontrées iusqu’à présent dans la prohibition 


» 


sont 
eide. 


s 


)> 


Or, pour beaucoup d’esprits, tout le tort du libre-échange 
est dans son nom, dans cette formule qui comporte avec 


Dès la publication de notre lettre, vous vous en êtes em- 
paré, vous l’avez considérée comme une adhésion à vos 
principes, et commentant ensuite le passage que je viens de 

edfp l’idée imi uiéïaniC d’une réforme brusque et. radicale. 1 transcrire, vous en avez fait l’œuvre de la minorité. Tout cela 

<S£2 dans Icuédevisc, dans l’appel qu’ils font à l’opi- laisser interpréter ainsi la 
nion publique au nom de la protection due au travail natio- [ janvier, et répondant aux opinions un - I < 
nal, 11 ne faut tromper personne avec des mots, et surtout 
ne pas se tromper soi-même. L’opinion, qui s’est manifestée 
sous le litre de libre-échange, ne veut pas plus la ruine de 
l’industrie du pays, ainsi qu on feu accuse, que celle qui 
s’est rangée sous la bannière du travail national n’entend 
proscrire à jamais toute pensée de liberté commerciale. 

„ Les libre- échangistes, poursuivent une pensée géné- 
reuse, veulent faire disparaître les barrières qui séparent les 
peuples et entravent, au détriment des masses, l’échange na- 
tional des productions de la terre et de l’industrie. Mais ils 


de 

Paris, elle y a franchement adhéré par neuf voix sur onze 
votants Bette fois ce ne sont pas les maîtres de forges, me- 
nés au combat par l’associé de M. Schnieder, qui ont formé la 
majorité. Cette majorité se composait du maire de Sedan, du 
président actuel et de l’ancien président du tribunal de com- 
merce, tous deux manufacturiers, de trois autres fabricants 
(j’étais de ce nombre), d’un agriculteur tvès-éclairé, enfin de 
deux maîtres de forges, toutes personnes dont vous ne tenez 
pas sans doute à publier les noms, mais qui composent 
néanmoins une majorité assez respectable. Ail besoin, je pu- 
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Plierais le procès- verbal île celle séance; il prouverait que 
l'adhésion donnée par nous au comité du travail natioual a 

clé votée sans lutte et sans combats. 

.le ne terminerai pas, monsieur, sans dire un mot de moi, 
puisque vous m'y forcez, en m'appelant le plus peureux des 
hommes. On ne reste pus sous le coup d'une pareille accu- 
sation, cl je me dois à moi -même de la repousser. Si vous 
pensez que j'ai peur pour moi de l'adoption même complète 
de vos théories, je vous répondrai que non ; je ne les crois 
pas réalisables, ni même, si elles bêlaient, nuisibles à mes 
intérêts: mes affaires, par leur diversité, pourraient m'offrir 
ici et ailleurs des compensai ions. Mais si vous cnlendez que 
je redoute les conséquences de vos discussions, et la suspen- 
sion du travail que l'application même partielle de vos théo- 
rie amènerait en ce moment, ch bien ! vous dites vrai, j'ai 
pour. C’est un devoir pour moi, comme pour mes confrères, 
de veiller sur de nombreux ouvriers dont le sort deviendrait 
a (freux, si Ton ouvrait inconsidérément, à l'étranger noire 
marché intérieur; car sachez le bien, à Sedan, comme dans 

beaucoup d'autres fabriques jugées par vous si florissantes, 
!e travail des ouvriers valides suffit à peine à leur existence, 
ban» les villages des environs de Sedan, des tisserands par 
«entames sont sans ouvrage ; ici hül familles sont inscrites 
îi u bureau de bienfaisance pour y recevoir des secours. Ne 
croyez-vous pas, d’après cela, qu'on doive un peu réfléchir, 
et que, dans un moment ou les subsistances sont hors de 
prix et le numéraire très-rare, on 11e puisse redouter les 
conséquence de réformes an moins inopporfums, qui certai- 
nement ne remédieraient pointait mal. Ces réformes n 'arrê- 
tera ienl-elles pas immédiatement le développement des forges, 
dont l'activité vient en aide à la population des campagnes, et 
fait vivre une partie des ouvriers à qui nous ne pouvons don nie 
du travail? Tout cela re lie, monsieur; quand 011 a sous les yeux 
b» misère, quand l'œuvre de chaque jour est dcs’ingénier, mè- 
tm- y ses dépens, pour 11e pas laisser chômer les ouvriers, 
dont une interruption de travail causerait la ruine, il est pei- 
né - d’avoir peur. La peur alors n’est plus une honte, c’est 
n : 1 sentiment honorable que tout homme de. cœur peut 
avouer. 

.t’ai Phonncur tPèlre, monsieur, voire très-dévoué servi - 
Ifjjr, C11. Bi ii i Ccm:. 


Nous n'avons jamais mis en question le courage j 15 à 20 p. % les marchandises françaises, nos f;i| }r : 

cants ne manquent pas de dire que ce droit revie 1 
dans la pratique à 10 ou 15 p. % de plus; et les 
Imitions de la douane, qui leur semblent toujours / 
céder à l’étranger, la limite légale, resteraient e]J 
nous constamment inférieures, chez nous où la dou^ 


La lettre, que Tou vient de lire, débute par des oxpli- 
enflons inutiles et équivoques. Que nous importe de 
savoir si M. ber lèche ou tout autre a proposé , par 
voie d’amendcmcnL le seul paragraphe un peu raison- 
nable qui ait trouvé place dans lalettrede la commission 
sedanaise? Le fait est qiie ce paragraphe ne se rencon- 
trait pas dans le projet primitif rédigé par M. Ber lèche 
hii-mème, ci que M. Bertèche 11 c l’a proposé ou subi 
dans le cours de la discussion que pour obtenir l'adhé- 
sion des vrais représentants de l'industrie locale. Au- 
jourd’hui, M. ïïertèche revendique l’honneur de cette 
inspiration en tout cas bien tardive; nous n’entendons 
pus la lui contester. Mais les variations , qu'il laisse 
apercevoir lui-mème dans sa conduite, flous autori- 
sent à dire qu’un homme, qui met ainsi tour à tour 
un pied dans chacun des deux camps opposés, est 
accessible à d’au Ires influences qu'à celles d’une con- 
vie lion réfléchie. 

M. Bertèche avoue que les maîtres de forges des 
Ardennes ont formé une première fois la majorité , 
dans une réunion qui avait été convoquée pour repré- 
senter l’industrie des draps. Mais il nous apprend que 
ï '011 ne comptait que deux maîtres de forges dans la 
seconde réunion, dans celle où, après quelques hési- 
tations, le comité de Sedan a donné l’accolade au co- 
mité de Paris. Deux maîtres de forges, c’était encore 
trop; c’était plus qu’il n’en fallait pour mener les autres. 

ou six maîtres de forges dominant la France, 
d > ; \ maîtres de forges suflisent assurément pour gou- 
verner les intérêts industriels des Ardennes. Au surplus, 
le comité parisien a fait des concessions pour rétablir 
l'harmonie entre le Grand-Orient de la protection et la 
petite Loge protêt* üonis te de Sedan. Nous comprenons 
que, ces réserves faites dans l'intérêt du respect hu- 
main cl de la décence publique, on ait Fini par s’em- 
brasser. 

M. Bertèche croit pouvoir se plaindre de nos pro- 
cédés, qui 11 e lui paraissent pas inspirés par un sen- 
timent de bienveillance. En lisant la lettre qu’il nous 
adresse, 011 trouvera, nous le craignons bien , que 
nous a\ uns mérité peut-être un reproche tout différent. 
Nous avions admis, sur ce qui nous en était revenu , 
que M. Bertèche passait, à bon droit, pour un homme 
éclairé, même dans une ville comme Sedan où le reflet 
de Paris sc fait encore apercevoir. Mais il nous oblige 
lui-même à déclarer, lui qui redoute les conséquences 
de nos discussions. qu'un homme qui 11 e sait pas ou 
qui ne veut pas s'accommoder de la liberté de la pa- 
role sous un gouvernement libre, n’est ni de son épo- 
que ni de son pays. 


personnel dcM. Bertèche, que nous ne connaissons 
pas. Les Ardennes renferment de vaillants hommes, 
qui opposeraient énergiquement leurs poitrines et leur 
bras à l’invasion étrangère , et il se peut que M. Ber- 
tèche soit du nombre; mais l’invasion étrangère ne 
nous menace pas. Quant à cette maladie, qui consiste 
à s’effrayer de toute réforme, de tout mouvement, si 
faible qu'il soit, M. Bertèche nous en parait atteint au 
plagjjjiaut degrç, et si profondément , que nous le 
jugeons incurable. 

M. Bertèche nous apprend que, sous le régime de 
la prohibition, le travail des ouvriers valides à Sedan 
suffit à peine à leur existence ; que les tisserands des 
environs se trouvent, par centaines , sans ouvrage, 
et que dans la ville même , cinq cent cinquante 
fouîtes sont inscrites au bureau de bienfaisance. 
M. Bertèche 11 'y prend pas garde ; la simple énu- 
méra lion de tous ces fails est la plus terrible ac- 
cusation que l’on puisse élever contre le système pro- 
tecteur. Eh ! quoi, la prohibition, qui devait faire ré- 
gucr l’abonda :ce sur la terre, la prohibition, celle 
garantie toute puissante du travail et dos profits in- 
dustriels , ne donne pas du pain aux ouvriers l elle 
convertit les travailleurs en mendiants! Mais que pour- 
rait faire de pire la liberté? De votre propre aveu, 
vous êtes dans une. situation intolérable , et vous crai- 
gnez cependant tout mouvement qui vous arracherait 
à ce marasme ! Vous manquez (1e débouchés à l’in te- 
neur, et vous repoussez le moyen de vous ouvrir des 
débouchés au dehors ! Etes-vous donc comme ces 
malades abandonnés par les médecins, qui ne veulent 
pas même, de peur d’expirer sur l’heure, qu’on les 
retourne sur leur lit de douleur? Allez, nous n’avons 
pas assez dit , en supposant que vous étiez le plus 
peureux des hommes, et vous nous permettrez d’ajou- 
ter, désormais, après la lecture de votre lettre, que, 
de tous les logiciens de la prohibition, vous êtes en- 
core, et ce n’est pas peu dire, le plus étrange et le 
plus inconséquent.’ 
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A Monsieur le Rédacteur du Libre-Échange. 

» «l , 

Monsieur, • 

Dans une nouvelle et dernière lettre qu’il m’adresse 
par la voie du Journal d’Elbeuf, M. Henri Lefort an- 
nonce la ferme résolution d’en rester là désormais de 
sa controverse avec nous, attendu les préoccupations 
qu'amène pour lui l’ouverture des débats parlemen- 
taires. J’aurais mauvaise grâce à ne pas accepter celte 
excuse, et à provoquer le secrétaire du comité local 
jusque dans son silence Mais quelques allégations de 
l'honorable M. Lefort, qui pense avoir ainsi tranché 
dans le vif, m’obligeant à insister sur les éclaircisse 
ments que j’avais déjà fournis, je prends le parti d 
vous on saisir directement. Le public, pourvu qu’on 
lui donne des faits , s’inquiète médiocrement de la 
forme. 

M. Lefort prétend 11 ’avoir rencontré dans mes pré- 
cédentes lettres, aucune réfutation sérieuse de ses ar- 
guments. J’aurais préféré n'avoir pas à m’expliquer 
sur ce chapitre. Mais puisqu’il m’y contraint aujour- 
d’hui, l'honorable secrétaire du comité local 11 c peut 
plus trouver mauvais que je donne la raisjii des omis- 
sions que j’avais volontairement faites. C’est pur égard 
pour un manufacturier capable, pour un adversaire de 
bonne foi, que j’avais négligé tout ce qui m’avait paru 
sans importance, et, qu’il me permette de le dire, 
absolument puéril dans sa réplique. Par exemple , 
M. Leforl prétendait qu’un droit de 32 p. %, établi à 
l’importation des draps étrangers , 11 e donnerait aux 
produits similaires de notre industrie qu’une prime de 
10 p. %, et il invoquait l’autorité de ses connaissances 
pratiques en matière de douane à l’appui de cette 
belle théorie. Je le demande à tous les hommes sen- 
sés, était-i] nécessaire de réfuter une absurdité aussi 
palpable? Qu' voudra croire que, les draps de Leeds se 
rencontrant sur le marché de Paris avec ceux d’El- 
beuf et acquittant, pour y arriver, un droit d'entrée 
de 32 p. 7„, plus une surcharge de S ou 10 p. % en 
frais de transport de commission et d’assurance, celle 
prime de40p.<*/ o en faveur de l’industrie eîbcuviomie, 
puisse se réduire, d’un coup de baguette et au gré de la 
logique normande, au quart du déboursé effectif? 
Lorsque les peuples étrangers frappent d’un droit de 


est plus sévère que partout ailleurs? Personne a$ SlJ 
renient ne le croira ; et jVn appellerais au besoin : 
M. Lefort lui-même. i 

J’ai le regret d’ajouter que M. Lefort, qui met aimj 
en avant des théories peu intelligibles, ne semble ] )<ls 
comprendre beaucoup mieux les principes qu’il coin, 
bat. Citons encore un exemple. M. Lefort conteste 
la protection accordée au producteur par la voie des 
tarifs de douane soit un impôt frappé sur le consom. 
inateur.« Nous sommes, dit-il, à la ibis producteurs^ 
consommateurs ; si le consommateur paie accident d. 
le ment quelques objets plus cher, le producteur Ej 
paie en retour plus cher ses denrées ou donne plus ^ 
valeur à ses propriétés. » Celle prétendue réciprocité 
d’avantages et de charges n’existe pas, cile est jnènie 
impossible. On ne peut pas protéger par les tarifs é« 
douane toutes les industries, attendu qu’il y a dts 
industries qui n’ont pas besoin de protection; ù qui h 
protection , telle qu'on l’entend , nuirait au lieu d L > 
servir, et qui réclament au contraire des débauché 
hors de nos frontières, débouchés absolument mcooi. 
palibles avec le système protecteur. Quoi bien foii 
ce système à l'industrie vinicoîe, aux manufactures dp 
de soieries, à la filature delà laine, à la fabrication 
des tissus mérinos, des draps, des indiennes de Mul- 
house, à l'industrie parisienne, qui est un -monde 
industriel à elle seule? Est-ce que Bordeaux, qui paie 
les fers 60 à 80 p. % au-dessus de leur valeur réelle, 
vend en retour ses vins 10 ou même 5 ]>. % de plus? 
La cherté des matières premières, qu'il faut mettre en 
œuvre, ajoute-t-elle 1111 centime à la valeur vénale «les 
arlides (le P ..ris? Enfin, celte masse de consomma’ 

.0 

leurs, qui 11 c rond à la société, en fait de production, 
que des services immatériels, quelle compensation 
trouvera-t-elle dans les effets du régime protecteur, 
pour les taxes qu'elle acquitte, malgré elfe, en ire les 
mains du monopole? 

Si M. Lefort ne nous a pas compris , ce n'es l pas 
assurément la faute de son intelligence. Mais il tsl 
sous l’empire d’un préjugé invétéré, d’une illusion qui 
lui ferme les yeux cl les oreilles. Il croit voir les pro- 
duits anglais entassés comme une avalanche sur la 
pente d’une montagne et prêts à fondre sur notre mar- 
ché. G’est un cauchemar qui l’obsède cl le suit par- 
tout. J’avais cherché à démontrer, par l’exemple delà 
sucrerie indigène , que la production n’est jamais plus 
désordonnée et plus ruineuse que lorsqu’elle ale stimu- 
lant du privilège et lorsque la concurrence étrangère uc 
^ ient pas lui servir de régulateur. Pensez-vous queM-Lê 
tort discute ces faits ou qu’il les examine? Non, cor tes, il 
ue répond pas, il poursuit son idée fixe, et répétant 
à tort et à travers que « nous proposons l’introduction 
d’une masse de produits étrangers, pour tuer l'indu** 
trie de la nation. » En vain lui direz-vous qirilclbeuf 
exporte, que Mulhouse exporte, que ces mêmes da- 
teurs de coton , qui prétendent que la prohibition leur 
est nécessaire, vendent leurs produits , depuis deux 
ans , sur les marchés de l’Allemagne et de la Suisse, 
en concurrence avec ceux de Manchester cl de Glasgow; 
et que cette même concurrence, que nos fila leurs vont 
affronter au-dehors , ils peuvent bien l’admettre chez 
nous. Vous ne tirerez pas de M. Lefort une autre ré- 
ponse que celte sentence mélancolique :<(Nous serions 
assurément plus tranquilles, étant morts: mais no us 
tenons à vivre, v 

Vous étiez peut-être curieux de savoir à quel c*P 
dienl M. Leforl cl ses amis auraient recourspour cxpl 
quer comment il se faisait que le parti protection^ Ÿ 
eût, depuis bientôt six mois, d’une phrase que ce p ar ) 
prêtait à sir Robert Peel et que sir Robert Pcel n 7 aj ;llll3t 
prononcée. Sur ce point délicat , M. Lefort tuiraü P 
s’exécuter, avec une franchise plus complète; mais, te \ 
qu’elle est. l’explication qu’il donne édifiera trè5-ccr iJl 
nemcul vos lecteurs et le public : « Le texte, quü v!)1 ! 
récusez, dit M. Lefort, n T a été employé par moiquap 1 
avoir été produit dans lejournal 'italien Ecodclla IJ 01 ^ 
dans les journaux français Vpspril Public , le Cw 1 -* 
de Lyon , le Moniteur Industriel du 8 novembre. V» 
voyez , Monsieur , que je ne l’ai pas inventé. « 

Celle réponse vous paraîtra, je n'en doute p^c. 
delà de ce que l’on a cherché, intéressante cl naïve* ^ 
prouve à merveille qu’en fait d’arguments à t’u^b*- 1 
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nous trouvons , eu ouvrant au hasard, le briquet phospbori- 
que 
tnadei 
60 

aratoires qu’emploie son agriculture, tous les outils qui sont 
entre les mains des ouvriers. Le bon sens recommandait de ne 
[joint faire renchérir des objets aussi indispensables. Le bon 
sens n’a point été écouté; les charrues et socs de charrue 
paient I? fr. par 100 kil. ; un rabot, 95 c. ; une serpe com- 
mune, 52 c. ; une scie , de i fr. 50 c. à 4 fr. 60 c. , suivant 
un calcul fort compliqué , basé sur la longueur et la largeur 
de la lame de ladite scie. 


prohibition, l’atelier eu se fabrique la fausse moit- 
ié n’est pas établi dans le département de la Seine- 
"féricurc ; mais c’est bien là qu’entre autres endroits 
] 1 ’a pas craint de la mettre en circulation. Encoie où 
n t !! 0 n puisé les matériaux de celte œuvre deténèbres ? 

\ Lpfoi t cite un journal italien, comme étant l’auto- 
l|C | CS coryphées de la protection ont cru devoir 

onsnltcr. Une trouve pas étrange que, pour connaître 
texte exact d’un discours qui a été tenu à Londres, 

0 u aille faire une enquête à Naples , à Milan ou à 
énes; les chemins les plus longs lui semblent appa- 
euimcnt les plus surs. Pourquoi faut-il que l’érudition 
5 publicistes protecteurs , qui embrasse , à ce qu’il 
emblcj la langue de FArioste et du Tasse, ne s’étende 
as jusqu’à l’idiome dans lequel a écrit Adam Smith et 
uc parle sir Robert Peel ? 

U 0 st vrai , si j’cti puis juger par la lettre de M. Le- 
ort et par un mémoire que le comité central de la 
roliibition vient d’adresser à la Chambre des députés, 
ue cette connaissance ne leur deviendrait pas très 
jjl^. Tant que la voix publique se contentait de nier 
'authenticité de la fameuse phrase: «. Fows recueillerez 

'incalculables avantages à lancer tes autres nations , , . , ,, im , . , , 

tnauiiu uv double duo crachoir carre. Indépendamment de sa 

au to *>m delà libre concurrence, » les auteurs de a , iass j ble de 15 ou 20 droits différents, selon nu’i 
cite interpellation ne croyaient pas èlre dans la neces- ] Ail foin AC J An foi* on iifLuI At .V., 

; (l ; ^ la retirer. Depuis que nous avons mis le texte 

■éritîible sous leurs yeux, il a bien fallu répudier une 

ersion mensongère ; mais ou persiste jusqu’au bout 

ans celte gageure entreprise contre le bon sens du 

ublic. On affirme intrépidement que le faux et le vrai 

ont même chose; ou veut nous faire accroire que le 

n;nie ministre, qui a dît que l'Angleterre devait eni’ 

rasscr la liberté commerciale, alors même que les 

mires peuples la repousseraient, a voulu dire qu’il 

allait que l'Angleterre se jetât dans ces voies, afin de 

uincr les peuples du continent. Une polémique de 

oUe nature n’a rien certes de bien inquiétant pour 

ions. Pourquoi défendrions- nous aux sophistes de la 

irolection d’user leur plume contre l’évidence? 

Veuillez agréer, etc. 

Léon Faucher. 


En admettant encore l'identité de l'époque d encaissement 


un débouché facile aux bœufs surabondants de l’étranger, 
mettrait en faveur cette marchandée qui ne s’improvise pas 
du soir au malin, qui ne se fabrique pas à la vapeur, et qu’é- 
tant plus recherchée, elle augmenterait d’une somme aif’ 
moins équivalente à la moilié du droit supprimé? Ce serait' 
donc, au pis aller, une perte de vingt-cinq francs par tète de 
boeuf gras, ou de cinquante francs par paire. 

Mais si nous reconnaissons ce Tait incontestable que chst 
Nombre d’objets insignifiants sont atteint de droits qui se «une de nos exploitations agricoles emploie, en moyenne, 

modifient à l’infini, d’après les dimensions de l’objet taxé. ! pour cinquante francs de. fer par an, et qu’une réduction de 

vingt-cinq pour cent, sur le prix de cette matière, leur ferait 


C’est une mine inépuisable de vérification, de formalités, de 
pertes de temps. Les cadenas , par exemple , suivant qu’ils 
sont en cuivre ou en fer, suivant qu’ils ont moins d’un pouce 
et demi de large, ou un et demi à 3 pouces, ou de 3 pouces 

à 5 pouces, ou plus de 3 pouces, sont tarifés d’une façon I produits manufacturés tant du maître que du colon, épargne 
fort différente. Sept ou huit droits différents pèsent sur les | qui résulterait de la baisse des prix duc à la concurrence , 
cartes de visite, selon qu’elles sont vernies ou non vernies 

I . « Il ■ i . ? 


une économie annuelle de 12 fr. 50 c.; si nous tenons compte 
de l’épargne d’une somme double de celle-ci (nous voulons 
être très-modérés) sur l'ensemble des consommations de 


dorées ou non dorées, blanches ou de couleurs. Le cirage 
pour souliers, suivantqu’il arrive en pots de 18 à 20 onces 
de 20 à 30 , de 30 à 40 , de 40 à 46 , ou de plus de 46 onces* 
paie de 80 e. à 1 fr. 70 c. Un crachoir rond est imposé au 

forme, 
, I est eu 

laiton, eu tôle ou en fer, en cristal et en verre de couleur 
peint ou verni, à ressort ou sans ressort. Les galons pour 
tirants de bottes sont l'objet de prescriptions multipliées 
calculées d’après leur largeur. 11 en est de même des hame- 


par suile de l'abaissement des tarifs, il se trouvera que la 
perte pour chaque exploitation qui engraisse une paire de 
bœufs, se réduirait à 1 2 fr. 50 c., et que les trois quarts de 
nos exploitations qui n’en engraissent pas, feraient, au mi- 
nimum, une économie annuelle, sur leurs dépenses, de 37 fr. 
50 c. 

Ainsi, toute cette prétendue ruine, dans la pire hypothèse , 
se traduirait encore en un boni final de 47,500 fr., toute com- 
pensation faite, pour le personnel agricole de nos 1 ,500 ex- 
ploitations. 

N’cst-ce pas encore assez, et tient-on à obtenir de meilleurs 


çoi/s, d’après leur longueur. Un jeu de dominos paie 33 c., prix de nos bœufs? Que ne s’attaque-t-on à l’octroi de Paris, 
sdesi en os, et 80 e. s’il est eu ivoire. Un jeu de loto , au monopole organisé sur le marché de Potes y ? Réclamer 



TARIF »l CHILI. 

L'examen des tarifs étrangers est d’autant plus utile, qu’à 

'exception d’un nombre très- restreint de négociants, livrés 

des relations spéciales avec telle ou telle contrée, personne 

ie les a jamais eus sous les yeux. Il faut, nous en savons 

[crique chose, il faut beaucoup de temps, beaucoup de dé- 

larelics et une volonté persévérante pour. se les procurer à 

aris. En province-, à peine' en existe-t-il quelques-uns , et 

TOjue toujours fort arriérés. D’ailleurs, ces tarifs sont écrits 

a russe, en allemand, eu espagnol, etc. Lis appliquent, à 

haijue ligne , des monnaies souvent fort peu connues à des 

Mesures dont oq ne peut, sans de longs el fastidieux calculs, 

aidr le rapport avec les mesures françaises. Ce sont de: 

ualériaux bruts qu'il est indispensable de travailler, de trnns- 

urmer, si l’on veut devenir intelligible. 

s commencerons l’examen, auquel nous nous livrerons 

euLùire, par une analyse des principales dispositions du tarif 

uCliili. Nous le choisissons, parce qu’il est tout récent, 

yant été promulgué en 1843, et parce qu’il donnne une 

( ^e fort juste de l’esprit dans lequel ont été conçus les régle- 

wids fiscaux des divers Etats de l’Amérique, ci-devant es 
annote: 

' hes marchandises importées au Chili supportent un droit 
valorem, droit qui est en général de 20 p. 0/0. Il s’élève 
’W et 35 sur bon nombre d’articles; il n’est que de 20 p. 0/0 
llr les ancres, les avirons, les brais ou goudron , les chaînes 
n le cuivre en feuille, l’étoupe et autres objets néees- 
^ les aux constructions navales. Le caractère d’imprimerie, 

^cartes de géographie, les tableaux, le numéraire, les 
Crûment: * 

^ Ihres intpr 

es Dl ? ^ Musique gravée, le produit de la pèche nationale, 

■lier** 1 !* 8 S ra i nes étrangères, la poudre de guerre, les 
ibér ^ arf * sont exempts de droit. Ces dispositions sont plus 
efui ales Q 110 celles en vigueur en France ; nous croyons tou- 

bjeu n p Lie pays asse2 r * chô p0ur se dis P enser de taxer les 
' S * les tableaux, les plantes et les graines à ense- 


^ QLugiupuiu, uimcuuA , lu mnnui .iitr, 

$ de chirurgie, de physique et de mathématiques, 
ni pii niés , les machines et mécaniques , le vif ar- 


hayT ^ e . tabac et les cartes à jouer sont interdits au com- 
. ^ l )art 'cuiier ; le gouvernement chilien s’en est réservé 
on$ n< ? pû * c - Il n’y a guère de droits fixes que sur les bois- 
ut*?' elJes ont été, comme presque partout, traitées sans 
If, , üliü s e, »ent. Ce que l'eau-de-vie paie à l’entrée équivaut 
Vile ^ es 52 bouteilles, ou à 1 fr. 43 c. le litre, lors- 
ouzaî ' Ur3VC en baril. Le vin en caisse paie 10 fr. 80 c. la 
r, ; |ç n *' P° l ir le rouge, et 13 fr. 50 c. pour Je blanc. En 
ii Qll y e ' l - 1 fr. 7 c. le litre. Le luxe des prescriptions 

arjf V H?S ridicule est un des signes caractéristiques du 

“t'euh n ° US occu P e ; d n’a voulu , sous ce rapport, le céder 

Parmi les innombrables articles qu’il impose, 


2 h\ 70 c.; une perruque, un toupet, 10 fr. 80 c. Les pianos] pour nous-mêmes la liberté, la réclamer fortement, cela nous 
sont assujétis , d’après leur dimension et la couleur de leur I profiterait autrement que de trembloter encore sur Tenet iu- 

oflensif de la concurrence étrangère. 

Enfin, n’est-ce là qu’un palliatif, et vous faut-il un grand 
remède? Séparez-vous de vos lentes routines; apprenez à 
produire à bas prix en produisant beaucoup; sortez enfin, 
par gradation, de ce système de culture abâtardie qui remonte 
aux Romains, du colonage qui nous retient dans la misère; 
demandez à l’Etat, non pas des privilèges pour l’ignorance 
et l’inertie, mais l'éducation spéciale qui manque générale- 
ment à nos cultivateurs de toutes classes. 

La prod action des laines, dans nos pays, ne doit rien à la 
protection ; car la taxe d’entrée, qui grève les laines étrangœ 
res de 22 p.%, n’empêche pas les fabricants de flanelles d’al- 
ler acheter à Marseille les laines du Maroc, H us convenables 
que les nôtres pour leurs tissus. Celles du pays s’emploient 
généralement telles quelles dans nos campagnes, sauf une 
petite partie qu'on dirige sur le Berry. Le moyen sur de pro- 
téger nos laines sans grever l'industrie, c>s£ d’assainir nos 
bergeries et de mieux nourrir nos troupeaux. 

Le Un, qu’aurait- il à craindre? Serait-ce d’ètre demandé 
par les filatures anglaises, comme matière d'exportation ? Sa 
culture, presque nulle actuellement, pourrait s’étendre alors 
heurememeéd, à notre profit manifeste. 

Le chanvre nous coûte plus du double de sa valeur. C’est 
un fuit si notoire, que depuis fort lon^femps déjà les cultiva- 
teurs avancés l’ont remplacé par les fourrages artificiels et 
les pïanles sarclées. Supprimer le chanvre dans les domaines, 
c’est enrichir le Limousin. 

Les forges et fonderies du Périgord (horribile dicta! ) sont 
tout aussi désintéressées dans la question de l’abaissement 
des tarifs. Qu'importe à une industrie mourante la réduction 
des privilèges pour celle qui achève de la tuer ? Demain, tou- 
tes les forges du Limousin, qui sont dans de fausses condi- 
tions d’approvisionnement et de débouchés, toutes celles du 
Périgord qui se trouvent dans le même cas, ou qui n’ont pas 
su se régénérer, en s’appropriant les immenses progrès de la 
science, toutes ces usines, disons-nous, descendront fatale- 
ment dans la tombe, comme nous avons yu chuter, de ruine 
eu ruine, jusqu’à leur mort, toutes nos papeteries récalci- 
trantes aux progrès du siècle. La protection exagérée, accor- 
dée eu cette matière aux produits français, a plus fait pour 
la ruine de nos forges que leur propre inertie, en ce qu’elle 
a surexcité, en fait, les établissements gigantesques de l'aris- 
tocratie du fer. 

Est-ce ù ces forges ruinées que vous voudriez sacrifier les 
intérêts de l'agriculture, de la marine, et de toutes les in- 
dustries pour lesquelles le fer est une matière première, l’in- 
térêt de la France enfin? Votre sollicitude, vous nous le dites 
à demi-mot, voudrait couvrir, sur notre place, certaines 
maisons de banque pouvant avoir des capitaux mal engagés 
à soutenir ces usines qui succombent. 

Que ne demandiez-vous naguère la suppression des pa- 
piers d’Angoulème pour conserver aussi à ces maisons leurs 
créances sur nos papeteries agonisantes? Serait-ce donc là 
tout le secret de cet ardent patriotisme qui ose nous traiter si 

légèrement de séides de l’étranger? 

Vous citez un passage oratoire d’un ministre de cette si 
rude Angleterre, et vous ajoutez avec quelque emphase; 

« Découvrons-nous, Monsieur, je vais le nommer ; e 


v ’ ,u 4 VUI UlUllUl^iUll 1.1, ld UUÜ|UUI LMJ leur 

bois, à une échelle de droit fort compliquée, qui part de 
233 fr. et s’élève graduellement à 324 fr. 

Tous les remèdes, toutes les substances médicinales, objets 
qui devraient entrer partout fronesde droit, sont rudement 
taxés au Chili. Croirait-on que la charpie pour les hôpitaux, 
it’est admise qu’après avoir préalablement acquitté I franc 
80 c. par livre? La morphine paie 14 fr. 63 e. J’onee; les on- 
guents, 1 fr. 20 c. la livre; les robs de toute sorte, J 2^ à I5fr. 
les douze bouteilles; ainsi de suite. 

R en n’échappe ù la vigilance des taxateurs dont l’œuvre 
nous occupe. Ils prélèvent sur les pots de r.uîf (bacinicas), 
10 fr. 80 c. la douzaine, et sur les pots à lait (lécheras) , 8 fr! 
64 c. L’article seringue occupe à Lu seul une page entière du 
tarif. L’instrument est-il en cuivre ot* en étain? a- [-il un tube 
élastique ou non? est il avec ou sans boîte? a-t-il 4 à 7 pou- 
ces de long, ou 7 à 10 pouces, ou 10 à 12 ? Tout cela fait va- 
rier le droit qui l’atteint depuis 80 c. jusqu’à 3 fj \ 30 c. 

Une voiture à quatre roues paie 915 fr.; un parapluie 4 fr. 
50 c.; une paire de socques en cuir 6 fr.; une glace d’un mè- 
tre de hauteur 83 fr.; croissant ensuite bien plus rapidement 
que la hauteur de l’ebjettaxé, le droit arrive à 567 fr. sur une 
glace de 2 mètres. 

Quant aux tis- us de soie, de laine ou coton, le droit se pré- 
lève îantot à la longueur, tantôt au poids, tantôt à la pièce 
et le tarif entasse à cet égard des distinctions si minutieuses 
qu’il faudrait un volume entier pour les faire bien connaître. 
Bornons-nous à dire que ces droits sont en général fort élœ 
vés. Ils équivalent à 2 fr. 85 C. par hectogramme sur le ve- 
lours, u 4 fr. 25 e. par hectogramme sur la gase de soie. Une 
capa, ou manteau de femme, paie il fr. 60 c. ; une mantille 
en blonde fine, 75 fr. 80 c. 

Tous ces détails sont bien minutieux sans doute, mais ils 

étaient nécessaires pour faire connaître le code fiscal qui est 
sous nos yeux. 
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ET LE LIBBE-ÉCIIlACtE. 


Voici encore un passage d’une seconde lettre adres- 
sée par M. Gustave Duverger à M. AUuaud, président 
du comité de la Haute-Vienne pour la défense du tra- 
vail soi-disant national . M. Duverger y traite de l’élève 
du bétail, des laines, du lin et des fers. 

« L’élôca et l’engraissement du bétail , dans les, départe- 
ments du centre, n’ont rien à redouter de la liberté du com- 
merce. Ce qui les protège, c’est bien moins la loi que la na- 
ture même d’une marchandise qui mange et ne se déplace 
pas saiis de grands frais. Si les biés étrangers, à cause de 
leur valeur et de leur poids, n’ont pu venir affecter sensible- 
ment les prix de nos céréales , les bœufs ant U nationaux ne 
seraient assurément pas d’un transport beaucoup plus facile. 
Aurait-on à craindre, par hasard, de les voir voyager par ab- 
straction ? 

■ 

Mais n’ètes-vous pas suffisamment rassuré? Convenez alors 

que toute la vente des bœufs gras limousins se fait en moins 
de trois mois, en hiver (de Noël à la mi-carème). Il n’y au- 
rait donc ù redouter la concurrence de l’étranger que pour 
les bœufs engraissés en même temps que les nôtres. Or, avant 
de proclamer ses craintes, faudrait-il encore être sur que les 
engraissements, en Suisse et en Allemagne, 11c se font pas au 
printemps, selon des usages très répandus. 



Fox! «.Si vos phrases le flattent, vos actes le censurent; je 
remarque, en effet, dans la citation de votre choix , que ce 
grand homme d’état luttait avec courage contre les passions 
cupides, les frayeurs aveugles, les intérêts privés violemment 
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LE EIBBE-ÉCHAXLiE. 


(31 Janvier 1847.) 



égoïstes des industriels anglais redoutant l’industrie fran- 
çaise. 

Ne serait-il pas à propos que vous !’i mitassiez un peu plus, 
sauf à le saluer un peu moins?.., » 


voulût être seul vendeur de sa denrée ; il n’est point de com- 
merce dans lequel ceux qui l'exercent ne cherchent a écar- 
ter la concurrence, et ne trouvent quelques sophismes pour 
faire accroire que l’État est intéressé il écarter du moins la 
concurrence des étrangers, qu’ils réussissent plus aisément, 
à représenter comme les ennemis du commerce national. Si 
on les écoute, et on no les a que trop écoutés, toutes les 


sou commerce et de son industrie forceraient bientôt les au. 
très nations de l’imiter pour n’ètre pas apauvries par 1* 
perte totale de leur commerce. 

» Mais quand tons ces principes ne seraient pas, comité 
j’en suis entièrement convaincu, démontrés avec évidence; 
le système des prohibitions pourrait être admis dans 


quand 


On sera peut-être surpris d’apprendre qu’en Espagne les branches de commerce seront infectées tic ce genre de mono 
idées de liberté commerciale sont défendues par tous les pôle. Ces imbéciles ne voient pas que ce meme monopole qu ils 

organes de la presse, sï quelque parti politique qu’ils oppar- exercent, non pas, comme iis le font accioiie au G oinen>e 
tiennent. ment, contre les étrangers, mais contre leurs concitoyens, 

Nous venons de lire dans le Guitt del commercio de Ma- consommateurs de la denrée, leur est rendu par ces mêmes 

concitoyens, vendeurs a leur tour dans toutes les autres 

branches de commerce, où les premiers deviennent à leur 
loin* acheteurs. Ils ne voient pas que toutes ces associations 
de gens du même métier ne manquent pas de s'autoriser des 
mêmes prétextes pour obtenir du gouvernement séduit la 
même exclusion (les étrangers; ils ne voient pas que, dans 
cet équilibre de vexation et d’injustice entre tous les genres 
d’industrie, où les artisans et les marchands de chaque es- 


s quelques branches de commerce, j’ose dire que celui des fcr s 
- devrait être excepté par une raison décisive et qui lui e$i 


drid une lettre remarquable que son étendue nous empêche, 
bien à regret de reproduire. Elle a été adressée à ce journal 
par un membre de notre association, M. Manuel Quijano, ne 
ùo riant à Paris. 
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Nous trouvons dans les oeuvres de Turgot (1), entre 


pèce oppriment comme vendeurs et sont opprimés comme 
acheteurs, il n’y a de prolit pour aucune partie, maisqu il y 



générante ne umoges. n i auuc it.uu> qui mou 
alors contrôleur général des finances. Elle est datée 

de Limoges, 24 décembre 1773. 

Le ministre demandait à Turgot les moyens d'en- 
courager cette industrie. Turgot lui répond. 

Extrait d'une lettre de Turgot ù labbè Terray , 

sur h marque des fers. 

« . . ..Vous paraissez, Monsieur, dans la lettre que vous 
m’avez fait l’honneur de m'écrire sur cette matière, avoir en- 
visagé comme un encouragement pour le commerce national 
les entraves que Pou pourrait mettre à P entrée des fers 
étrangers. Vous annoncez même que vous avez reçu de <lif- 
fércnlcs provinces des représentations multipliées sur la fa- 
veur que ces fers étrangers obtiennent, au préjudice du com- 
merce et de la fabrication des fers nalionoux; je conçois, en 
effet, que des maîtres de forges, qui ne connaissent que leurs 
fers, imaginent qu'ils gagneraient davantage s’ils avaient 
moins de concurrents, il n’esl point de marchand qui ne 


î 0 Édition Guillaumin, t. V' r p. 380 et suivantes. 


a une perte réelle pour la totalité du commerce national, ou 
plutôt pour PÉtat qui, ac. étant moins ù l'étranger, lui vend 
moins aussi. Cette augmentation forcée des prix pour tous 
les acheteurs diminue nécessairement la somme des jouis- 
sances, la somme d°s revenus disponibles, la richesse des 
propriétaires et du rom erain. et la somme des salaires u dis- 
tribuer au peuple. 

» Quelques sophismes que puisse accumuler Pinlo- 

rêt particulier de quelques commerçants, la vérité est que 
toutes les branches de commerce doivent être libres, entière- 
ment libres; que le système de quelques politiques modernes, 
qui s’imaginent favoriser le commerce national en interdisant 
Pentrée des marchandises étrangères, est une pure illusion; 
que ce système n’aboutit qu’à rendre toutes les branches de 
commerce ennemies les unes des autres, a nourrir entre les 
nations un germe de haines et de guerres dont les plus fai- 
bles effets sont mille fois plus coûteux aux peuples, plus des- 
tructifs de la richesse, de la population, du bonheur, que 
tous les petits profits mercantiles qu’on imagine s’assurer ne 
peuvent cire avantageux aux nations qui s’en laissent séduire. 
La vérité est qu’en voulant nuire aux autres on se nuit à soi- 
même, non seulement parce que la repré saille de ces prohi- 
bitions est si facile à imaginer que les autres nations ne 
manquent pas de s’en aviser à leur tour, mais encore parce 
qu’on s’ôte à soi -même- les avantages inappréciables d’un 
commerce libre; avantages tels (pie, si un grand Etat comme 
!a France > enduit en faire l-espérieuee, les progrès rapides do 


particulière. 

» Cette raison es! que le fer n’est pas seulement une den. 
rée de consommation utile aux différents usages de la vic- 
ie fer qui s'emploie en meubles, en ornements, en armes, 
n’est pas la parlie la plus considérable des fers qui se fabrh 
quent et se vendent. C’est surtout comme instrument néces- 
saire à la pratique de tous les arts, sans exception, que ce 
métal est si précieux, si important dans le commerce ; à ci- 
titre, il est matière première de tous les arts, de toutes les 
manufactures, de l'agriculture même, à laquelle il fournît h 
plus grande partie de ses instruments; à ce litre, il est den- 
rée de première nécessité; a ce titre, quand même oi* adop- 
terait l'idée de favoriser les manufactures par des prohibi- 
tions, le fer ne devrait jamais y être nssujcli , puisque ir< 
prohibitions, dans l'opinion même de leurs partisans, ne doi- 
vent tomber que sur les marchandises fabriquées pour lu 
consommation, el non sur les marchandises qui sont dei 
moyens de fabrication, telles que les matières premières e| 
les instruments nécessaires pour fabriquer; puisque TacheU-ui 
des instruments de fer servant à sa manufacture ou à sa cul- 
ture doit, suivant ce système, jouir de lous les privilèges cjue 
les principes de ce système donnent au vendeur sur le sim 
pie consommateur. 

M Défendre Feutrée du fer étranger, c’est donc favoriser 
les maîtres de forges, non pas seulement commedans les cas 
ordinaires de prohibitions, aux dépens des consommateurs 
nationaux; c’est les favoriser aux dépens de toutes les ma- 
nufactures, de toutes les branches d’industrie, aux dépens 
de l'agriculture et de la production des subsistances, d’uni- 
manière spéciale cl encore plus directe que reflet de taules 
les autres prohibitions dont il faut avouer qu’elle se ressuiii 

toujours. 

» Je suis persuadé que crtle réflexion qui; mi ns doute, s’esl 
aussi présentée à vous, vous empêchera de condescende 1 
aux sollicitations indirectes des mai Ires de forges el de (pu 
ceux qui ir envisageront cotte branche de commerce qu'en 
elle-même et isolée de toutes les autres branches avec li- 
quéfies elle a des rapports de nécessité première. » 
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- Economistes tiiinu- 
cieu** rtu 18* siècle: Yauhan, la 
Dîme rovale. — HoïscnuieitT, Détail de 
la France, Factum de ta (j’imcc, etc. — 
J. La>v, couvres complètes. — Melon , 
Essai sur te Commerce. — Drror, Ré- 
flexions sur les Finances et le Oumume. 
— Avec notes, commentaires el notices 
biographiques par F- Daip.F-. i très-tort 
vol. gr. in-8 de 1,01(5 pages, et portrait 
<le Yv» ban. 1-3 t. 50. 

T. 2. — fl^hjiîirmlcs , savoir : 

Q cessa v , Dupont ne Nemours, Mer- 
cier, UE i.a UivikjiF., l’abbé Bauueaij, 
Le T nos nk, avec introduit ion , notices 
biographiques, notes el commentaires, 
par Ei g. Daire. 1 très-fort vol. en 2 to- 
mes gr. in-S. in fr. 

T. 3 Cl 5. — <ISuv res de Turbot, 
augmentées de Lettres inédites, etc., avec 
notes de Dupont de Nemours, notes nou- 
velles, observations et nul ire biographi- 
que , par M- H. Hussard el K. Daiue. 2 
forts vol. gr. in-S, portrait. 20 !r. 

T. 5 et O. — Ârt»m Re- 

ehei cbes suc la nature et les causes de 
la richesse des nations, avec les notes de 
tous les commentateurs . de nouvelles 
notes et une notice biographique par M. 
BijAkqim (do rinsliluï;. 2 forts vol. grand 
in-8 et portrait. 20 fr. 

1’. 7. — MaHliii»* Essai sur le prin- 
cipe de population , avec introduction , 
par M. Rossi (de l'Institut), des notes, 
par M. Joseph Garnier, <i. une notice 
biographique, par M- Ch. Comte. 1 fort 
vol. gr. in-S et porlrait, 10 fr. 

T. R.— Siïalthns. Principes (V éco- 
nomie politique. Des délinîtions en éco- 
nomie politique, avec Remarques inédites 
de J. -i;. Sa y, notes explicatives et intro- 
duction , par M. Maurice Monjean, 1 vol. 
gr. in-s. 1 0 fr. 

T. o. — cü.-Iï. Traité d’écono- 
mie politique, 0 e édit, revue par M. Ho- 
race Sa y , 1 vol. in-R. 10 fr, 

T. 10 et 11. — *5.-55. Say, Coure 
complet d’économie politique pratique, 
2 e édit., revue et augmentée, par M. Ho- 
race Say, 2 vol. gr, in-8. 20 fr, 

T, 13. — (Kuilrc» rte Ricarrto 
, paraîtront en février). 


Autres ouvrages il’ économie politique cl 

autres de divers formats. 

A h » u a Ire de l’Economie poli lique, 
troisième amiée, 1 fort vol. in— i K, 30 n 
pages, quatrième année. 2 fr. 50 
A un il ire de la Géographie et des 
Vovagcs , troisième année , 1 vol. ïn- 
1 fil ~ l fr. 50 

Angier. Du Crédit publie cl de son 

Histoire, in-S- a iï. 

Gobden et ta Ligue, ou l’A- 
gitation anglaise pour la Liberté du 
Goinmerce, t vol. in-18. T L 50 

— Sophismes économiques, 2 e édition , 

1 joli volume in-KJ. t fr. 

Ëîrrti'iiiU. Marseille et les intérêts na- 
tionaux (|ui se rattachent a son port, 

2 vol. in-R- F2 fr. 

Illicite?. , Introduction a la Science de 

rilistuirc, 2 e édil-, 2 voî. in-R. 15 fr. 
SSiaaciiii (do l’institut ), Histoire do 
F Economie politique, 2 e édition, 2 vol. 
gv. in-lK. " fc. 

— La même, 2 beaux volumes in-H. 10 f. 

— Yovagc rn Bulgarie, 1 volume grand 

in-18. ' 3 f. 

— Précis d’Ecmiomie politique, 2 e edit., 

in-32. l é 25 

Ro; eldieu-dM m ign) (Mlle), Les 
Droits du Travailleur, de,, l joli vol. 

format in-1 2. 3 f* 

BSressou. Histoire financière de la 

France, 2 vol. in-H. 15 f. 

CeHTiecr. Des Condamnés libérés, de. 

1 vol. in-8. 3 f. 50 

15e Chain Dorant. Du Paupérisme, 
etc., 1 vol, in-S. ï f- 50 

S5e Cicsxhimshi. Du Crédit et île 
la Circulation, in-H. 0 f. 

A* Clément. Recherches sur les Cau- 
ses de Flmligence, 1 vol. iu-B. G f. 50 
B®. Clément. Histoire de la Vie el de 
F Administration de Colbert, etc. t fort 

voî. in-8, 8 f. 

B5uno>e«* (de l'Institut), l)e la Liberté 
du Travail, 3 forts vol. in-8. 22 f. 50 
I>«I»ont-WT«it<s Essai sur les Re- 
lations du Travail d du Capital, t vol. 
in-8. 1 f. 50 

Bïotensûle l'Institut}, Essai sur ta For- 
mation et la Distribution des Revenus 
de la France en 1815 et 1835, in-8. 3 f, 
fiPEstcrno* Dp la Misère, de ses Cau- 
ses et de ses Effets, 1 vol. in-8. 4 f, 50 
liéon Faucher ( député de Rheinis ), 


Etudes sur l’Angleterre, 2 beaux vol. 
in-8. i 15 IV. 

r l'h. JFïx, Observations sur l’Etat (h s 
Classes ouvrières, 1 beau v. in-8. 7 f, 50 
Cnamlillct , Essai sur la Srieoce des 
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